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Suspension et reprise de la séance. 


MM. Maurice Schumann; Pineau, ministre des affaires étran- 
£gères; Triboulet. 


Ordres du jour, déposés avec demande de priorité: 
No 1 reclifié de M. Verdier; 

No 2 rectifié de M. Cot; 

No 3 de M. Dronne. 

MM. Pierre Montel, le président, 


Renvoi de la suite du débat, 


6. -— Règlement de l'ordre du jour (p. 1904). 


MM. Guy Mollet, président du conseil; le président, 


* oc1 





PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


—… Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième stance du 
mardi 26 mars a été affiché et distribué, - 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ST 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Edouard Thibault s'excuse de ne pouvoi£ 
assister à la séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


73 











1886 ASSEMBLEE NATIONALE 


{re 


SEANCE DU 27 MARS 1957 





mtË à 
DECLARATION BE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


le président. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
ein droit pour la diseussion de la proposition de 
M. Letoquait et plusieurs de ses coliègues len- 


M. 
acquise de 
resolut! Wr «0 


dant à aviler le Gouvernement: 1° à accorder un secours 
d'urgence de 10 millions de francs aux familles des victimes 
puits n° 3 à Liévin (Pas-de- 


de la catastrophe survenue au 
Calais); 2° à constituer, avec la participation de toutes Îles 
organisations syndicales, une commission d'enquête chargée 
de recher her les causes de la catastrophe. 

La discus d'urgence pourra être hraserite, 
de la conférence des présidents, à l'ordre 
séance réservée aux discussions d'urgence, 


…. 
Le) 


après décision 
du jour d'une 


sion 


POLITIQUE GENERALE DJ CGOUVERKREMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
Sion des interpellations : 

1° De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'entraine 
l'attitude passive du Gouvernemeut au regard de la reforme 
constituticunelle, la discussion s'enlisant à Ja commission 
compétente, alors que iles provoeations des adversaires de la 
France et la défiance de certains de ses alliés ont souvent mant- 
festement pour origme ou pour point d'appui la faiblesse de 
institutions ; 

2 De M. Legendre, sur les contradictions relevées dans la 
déclaration du Gouvernement du 9 jaavier eutre, d'une part, 
l'affirmation du maintien de la présence française en Algerie, 
le refus d'accepler « que les Musuimans profitent de leur 
nombre pour condamner à la tutelle ou au départ la minorité 
d'origine européenne » avec, d'autre part, les moyens qu 
préconise, et notamment Finsttution du collège uniqne; 

3° De M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire face aux prochaines échéances éco- 
hotmiques et financières: évolution de Findice des prix, épui- 
sement des réserves de antérieurement coœustiluées, 
aggravation du déficit budgétaire et situation de la trésorerie; 


os 


des ises 


i° De M. Lamps, sur la siluation économique et financière 
de la France, et notamment: a) les difficultés croissantes que 
rencontrent la chisse ouvrière et l'ensemble des masses libo- 
livuses des villes et des campagnes du fait de la hausse des 


prix que ne parviennent pas à masquer les mesures de tru- 


quage de Findice des 243 articles; b) les menaces qui pésent 
sur notre monnaie du fait de la poursuite de là guerre en 
Algérie; 

5° De M. Paul Reynaud, sur la politique économique et 


financicre du Gouvernement; 

G° De M, Casanova, sur la politique générale du Gouvernement 
et notamment sur la situation en Algérie et les conditions néces- 
saires à la solution pacifique du problème algérien; 

7° De M, Hénault, sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement, aprés avoir obtenu un vote rapide du Parlement sur 
l'organisation commune des régions sahariennes, n'a pas encore 
procédé, deux mois apres ce vote, à la mise en place de ces 
organes directeurs, alors que la siluation s'aggrave notamment 
aux confins marocains et en Mauritanie, tandis que les décou- 
vertes pétrolifères posent des problèmes relevant de l'O. C. R.S. 
et dont l'importance n'échappe à aucun Français ; 

Se De M. Bouhey, sur la politique internationale du Gouver- 
nement, en particulier sur les probiémes du Moyen-Orient et 
sur les initiatives qu'il entend prendre pour faciliter le règle- 


ment des lliges actuels. 


Poltique extérieure. 


M. le président. Ilier après-midi, l'Assemblée a commencé 
d'enicrmdie les orateurs inscrits sur la politique extérieure. 

Dans la suite de la diseussion, la parole est à M. Kriegel- 
Valrimont (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le monde reste placé devant 
un choix, Le choix entre la tension et la détente internationales. 


ati 





La tens'on conduit à la guerre mondiale, la détente à la paix 
entre les peuples. L'année écoulée n'a pas tranché la question 
de façon satisfaisante, 

Quelle a été Faetivité gouvernementale en cette matière 
dévisive ? Les fruits de ses actions militaires n'omt pas tenu 
les promesses des tleurs de sa rhétorique pacifique. Et pourtant 
nul ne peut mettre en doute la nécessité de la participation de 
la France à un réglement pacifique des grands problèmes inter- 
nationaux. Cette nécessité est parliculicrement évidente en ce 
qui concerne l'Europe à quoi sera limitée cette intervention. 

Le Gouvernement prétend qu'il contribue à assurer la paix 
el à garantir le rapprochement franco-allemand par les institu- 
homs de la petite Europe qu'i s'’acharne à réaliser. Que vaut 
cette prétention ? Une douloureuse expérienee enseigne qu'il ne 
suffit pas de proclamer l'Europe pour assurer la prospcrité et 
pour garantir la paix. 

Le pavillon européen ne convre pas nécessairement un char- 
gement pacilique. Il est difticile d'obtenir actuellement une 
définition de l'Europe de Ja part de ceux qui s'en réclament, 
Voiei ce que disait Hitler en réponse à la question qu'il formu- 
lait lui-même : Qu'est-ce que l'Europe ? 

« Il n'existe pas de définition géographique de notre conti- 
nent, mais sewlement une ethnique et une culturelle. Ce n'est 
pas l'Oural qui est la limite de notre continent, mais cette ligne 
qui sépare le genre de vie de l'Occident de celui de l'Orient. 

« I fut un temps où l'Europe se limitait à l'archipel gree, 
dans lequel les peuples nordiques avaient fait irruption pour 
y allumer pour la premitre fois une lumière qui ensuite, lente- 
ment mais sûrement, commenca à éclairer le monde. Et quand 
ces Grees repousstrent l'invasion des conquérants perses, ils 
ne défendaient pas sulement icur petite patrie qu'était la 
Grèce, mais cette notion qui s'appelle aujourd’hui l'Europe. 
Ensuite, l'Europe émigre de l'Ilellade à Rome. » 

Après une scrie de considérations historiques du même ton, 
Adolf Hilier poursuivait : 

« C'est pour cela que notre continent n'a pas été civilisé 
par l'Angieterre: mais, au contraire, des débris de peuples de 
notre continent, tels que les Anglo-Saxons et les Normands, sont 
allés <’établir dans cette île et ont rendu possible un dévelop- 
pement qui est cerlainement unique en son genre. 

« Pareillement, ce n'est pas l'Amérique qui à découvert 
l'Europe, mais le contraire, et tout ce que l'Amérique r'a pas 
emprunté à l'Europe peut sans doute paraître digne d'admira- 
lion à une race enjuivee, Mais l'Europe n'y voit qu'un signe de 
décadenee dans l'art et dans la maniere de vivre civilisés, héri- 
tage d'un apport de sang juif ou nègre. 

« La Juile qui se dessinait peu à peu comme inévitable, et 
dont la conduite échoit cette fois en premier lieu à l'Allemagne, 
dépasse en tout cas largement les intérêts de notre propre 
peuple et de notre pays car, tout comme autrefois les Grecs 
ne défendaient pas la Grèce contre les Perses, ni les Romains 
Rome contre les Carthaginois, ni les Romains unis aux Germa ns 
l'Occident contre les Huns, ni les empereurs allemands lAlle- 
magne contre les Mongols, ni les héros espagnols l'Espagne 
contre l'Afrique, mais tous ont défendu l'Europe, l'Allemagne 
combat aujourd'hui, non pour elle-même, mais pour notre 
continent commun; et c'est un heureux signe que la plupart 
des peuples europeens le ressentent aujourd’hui si fortement 
dans leur subconscient qu'ils participent à cette lutte, soit en 
prenant ouvertement position, soit par l'afflux de volontaires. » 

Avant d'apprécier la conception hitlérienne de l'Europe, il 
nous faut la confronter avec celle exprimée par un autre sur 
ce qu'il appellé le « patriotisme européen »: 

« Fort bien, diront nos sages, mais pourquoi celle fuite vers 
l'Europe, alors que la patrie est pantclante et requiert l'effort 
de tous ? 

« Mais qui parle de fuite, et, qu'est-ce donc que l'Europe, 
sinon l'ensemble des patries ? El où veut-on que nous servions 
l'Europe, sinon chez nous, sinon er France, sinon par la 
France et pour la France ? 

« Il n'y a pas une terre européenne indivise et neutre où 
nous puissions indifféremment planter notre tente; il y à une 
France qui est en Europe, qui est un élément nécessaire de 
l'Europe et les deux réalités ne se séparent point. 

« Ce qui est vrai, c'est qu'en effet nous refusons l'égoïsme 
sacré, que nous n'acceptons pas le refrain maurrassien sur la 
France, « la France seule », parce que cela n'a pas de sens on 
bien signifie qu'on se dresse contre l'untié continentale, qu'on 
la refuse. 

« Eh bien ! oui, nous commençons à avoir un patriolisme 
européen, une sensibilité européenne, Quand nous pensons à 
l'Afrique, c'est par souci de notre empire et du rôle futur de 
la France, mais aussi parce que la terre africaine appartient 
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nécessairement à l'Europe, parce qu'elle en est une annexe 
indispensable et un prolongement naturel. 

« Un certain patriotisme « image d'Epinal » ne la gardera 
pas des effritements et des aflaissements internes et, si une 
grande passion ne la saisit pas, si une ardente mystique collec- 
tive ne s'empare pas d'elle, ne la porte pas vers son vrai destin, 
il ne lui restera que la force misérable et désordonnée qui se 
dispense et s'épuise en déchirements. » 


Ce plaidoyer fougueux en faveur de l'Europe est de Marcel 
PDéat qui avait fait précéder les considérations que vous venez 
d'entendre de celles-ci : 

« Je le dis tout net: Si cette guerre ne contenait pas la pro- 
messe de l'unité européenne, si ce conflit n'était pas en même 
temps la grande révolution des temps modernes et si l'Alle- 
magne nationale-socialiste n'était pas à la fois la conductrice et 
la garante de nos espoirs révolutionnaires, je ne vois pas pour- 
quoi je serais ecllsberatiouniste, sinon pour continuer vaille 
que vaille un sauvelage français sous le signe de l'égoisme 
sacre, » 

IL ajoutait: « Je me suis permis d'indiquer que les consé- 
quences pour la patrie étaient autrement fécondes, autrement 
riches si l'on consentait enfin à se jeter corps et âme dans la 
bataille européenne el sans regarder derrière soi ». 

Ces textes de Déat et de Hitler paraissaient dans le cahier 3-4 
de 1942 de la revue Jeune Europe, organe des combattants de 
la jeunesse universitaire européenne. 

L'Europe de Hitler et de Déat était une abominable mystifi- 
cation. Qui pourrait soutenir que les mythes et les mystiques 
auxquels ils avaient recours ne servent plus aujourd'hui ? 

L'histoire et les textes prouvent qu'il est possible, derrière 
des phrases sur les intérêts communs des peuples, de camoufler 
la plus cynique entreprise de domination économique. 

L'histoire et les textes prouvent qu'il est possible, derrière 
des phrases sur la bataille européenne, de camoufler la plus 
barbare des entreprises de guerre. 

Non, l'Europe dans les mots ronflants ne constilue pas une 
garantie suffisante. Pour avoir la paix, la condition préalable 
était précisément la défaite de la grande Europe de Hitler. Cette 
expérience ne dispense pas du devoir de rechercher et de 
mettre en œuvre un rapprochement véritable entre les deux 
peuples. Mais elle impose deux conditions, simples et claires. 

Le rapprochement exige que les forces impérialistes alle- 
mandes qui ont dominé et dominent son économie, ne puissent 
pas continuer d'exercer leur hégémonie, Le rapprochement 
exige que toute menace de guerre soit écartée. 


Que valent, au regard de ces conditions indispensables d'un 
rapprochement franco-allemand, les textes du traité de marché 
commun et de l'Euratom que le Gouvernement vient de signer 


+ 


à Rome, j'allais dire à Canossa ? 
M. Jean Montalat. Ce n'esl pas dans la même région! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. La France et son économie 
sont-elles à l'abri d’une entreprise d'expansion et d'hégémonie 
de la grande industrie allemande ? L'Assemblée nationale n'a 
pas encore connaissance des textes compliqués qui remplissent 
d'espoir le chancelier Adenauer, Les informations parues per- 
mettent de prévoir que le Gouvernement aftirmera qu'il a 
oblenu toutes les garanties réclamées par les parlementaires 
rcucents. 

Que resterait-il de semblables garanties si le Parlement fran- 
Cuis se laissait aller à ratifier ces textes avant les élections qui 
duivent avoir lieu en septembre prochain en Allemagne occi- 
dentale ? 

Le parti de Konrad Adenauer revendiquerait à l'encontre du 
parti social-démocrate et d'autres opposants un grand succès 
Politique. Ensuite, les Allemands apprécieraient, puisque des 
reserves formulées jusqu'au sein du gouvernement Adenauer 
porlent précisément sur les garanties consenties à la France. 

On sait fort bien que les élections sarroises ont rendu 
caduques les « garanties » solennellement signées par le gou- 
\ernement de Bonn au sujet de la Sarre et que l'actuel gou- 
\ernetment français a abandonnées au nom du réalisme poli- 
tique. 

Si les textes sont ratifiés avant septembre par le Parlement 
français, ils resteront, pour leur contenu réel, à la discré- 
tion des futurs partenaires allemands et certaines garanties 
illusoires perte, rejoindre parmi les oubliettes de l'histoire 
d'autres chiffons de papier désagréables à Roechling. Il subsis- 
tera alors ce que M. Paul Reynaud a appelé « les risques que 
comporte le marché commun » et qu'il oppose à « la certitude 
de la décrévitude dans l'isolement », 





On n'a pas cessé de nous vanter l'expansion économique et 
voilà qu'on affirme la décrépilude pour justifier l'acceptation 
de risques reconnus! 

Le marché commun met en compétition des industries qui, 
pour l'essentiel, ne sont pas complémentaires et qui sont néces- 
sairement dominées par les plus fortes, Entre la France et 
l'Allemagne le rapport est de un à deux ni l'industrie side 
rurgique et de un à trois ou quatre pour l'industrie chimique, 
IL en est de mème pour presque tog'es les branches impore 
lantes. 

Il est incontestable que les industries décisives en Allemagne 
sont à nouveau sous le coutiôle des hrupp, Thyssen, Mannes- 
mann, Rœchling, c'est-à-dire tres précisément des impériolistes 
allemands qui n'ont jamais renoncé à leur insatiable voionté 
de domination économique. Ce sont eux qui contrôleront léco- 
nomie européenne. Ce controle leur reviendra automatiques 
ment, pour la simple raison que les courants économiques nou 
veaux qui s'établiront dans un tel cadre seront nécessairement 
orientés vers les ensembles industriels les plus massifs et que 
c'est sous l'effet des réalités économiques que s'établira Ja 
dépendance économique la plus totale au profit des magnats 
de la Rubr et des maitres de la chimie allemande, 

Les perspectives socialistes qu'on évoque à celle occasion 
sont eXactement celles de Bismarek, qui invoquait un socialisme 
d'Etat pour jeter les bases des entreprises conquérantes de 
l'impérialisme allemand. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

La classe ouvrière et l’ensemble des salariés seraient les 
victimes désignées d'une telle construction, Toutes les reven- 
dications se heurteraient, dans tous les cas, à ce qu'on à appelé 
la compétition au sein du marché commun, Quels que soient 
les profits réalisés, quelles que soient mème les ententes 
patronales réalisées, on opposerait toujours aux revendications 
de tous les salariés les nécessités de la compétition, On y ajou- 
terait la pression du marché du travail ouvert et qui permet- 
trait d'utiliser les chômeurs des six pays comme arme de 
réserve contre les revendications des travailleurs. 

Enfin, le marché des capitaux de la petite Europe serait, À 
la disposition des puissances financières, un moyen supplé- 
mentaire pour exercer une pression contre les travailleurs. HE 
suffirait d'orienter crédits et investissements en fonction de la 
docilité des exploités. 

I n’est pas un seul domaine des conquêtes sociales qui serait 
garanti et en voici un exemple : les allocations familiales pour- 
raient être dangereusement menacées, Avec l'ouverture du 
marché de travail, il suffirait aux autorités allemandes d'orien- 
ter dans les départements frontières, de facon systématique, 
les ouvriers chargés de famille nombreuse sur le travail en 
France, pour que les caisses d'allocations familiales soient 
vidées et mises en difficulté. On trouverait très vite des auteurs 
pour en déduire que l'égalisation des charges sociales devrait 
se faire par Ja réduction ou la suppression des allocations 
familiales. 

Ce que les travailleurs auraient à perdre dans le marché 
commun est apparent et considérable. On ne voit pas ce qu'ils 
auraient à en espérer. 

Une thèse souvent avancée tend à présenter un marché des 
SiX pays comme une espèce de troisième force économique, On 
est allé jusqu'à soutenir que ce serait un moyen de se sous- 
traire au poids écrasant des Etats-Unis et de la zone dollar, 
Ces thèses sont fallacieuses. 

Le magazine financier américain Fortune, dans une étude 
du mois de janvier, a longuement signalé les investissements 
américains en Allemagne occidentale et les a caractérisés 
comme une des grandes réalisations économiques de l'après 
guerre. 

Ce qui est vrai, c’est que le big business mise sur les grands 
capitalistes allemands. M. Handler, dans le New York Times 
du 23 janvier, signale les accords réalisés entre les Américains 
et les grands capitalistes allemands et note le transfert d'im- 
eu 9 succursales américaines de Paris dans le bassin de 
a Ruhr, considéré déjà comme le centre économique de l'en 
treprise en préparation, 

Pour en terminer avec le marché commun, il faut encore 
signaler les contradictions qui caractérisent l'entreprise, tant 
par la décision belge de tenir le Congo à l'écart de l'Eurafrique 
que par les mesures relatives aux importations décidées par 
le Gouvernement lui-même, 


Tout cela est un défi au bon sens, mais on comprend les 
espoirs de M. Konrad Adenauer qui a déjà eu droit aux remer- 
cicments chaleureux de la famille Ræchling ! 

Le marché commun livre l'économie européenne aux impé- 
rialistes allemands. A ce titre, il menace la France et éloigne 
les peuples européens d'un rapprochement désirable, 
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Mais, c'est l'Euratom qui est l'expression la plus grave de la 
menace qui pèse sur la paix. 

Depuis la discussion qui a eu lieu devant l'Assemblée, tons 
les faits illustrent le danger mortel d'un réarmement atomique 
allemand, 

La désignation ae l'ancien ministre des affaires atomiques, 
M. Slrauss, coinme ministre de la guerre, consacre les reven- 
dicalions qu'il a clairement formulées en matière atomique 
dans le domaine mmilitaire, 

C'est presque quotidiennement qu'il est question d'armes ato- 
Miiques installées en Allemagne occidentale, L'abandon des 
plans de M. Blank correspond à la mise en œuvre d'une Wekhr- 
macht entièrement orientée vers une stratégie atomique. 

St c'est à ee prix que M. Guy Mollet entend ranger définiti- 
vement l'Allemagne dans le camp occidental, il faut préciser 
que la paix sera à la merci de n'importe quel inciaent et que 
ce sont des calcuis d'une incrovable légéreté qui aboutiront à la 
fois à l'armement atomique de la VWehrmacht et à une menace 
terrible pour la paix. 
de cette dangereuse politique est dans la désigna- 


Le svmbole 
commandement des forces du 


Uon du général Speidel au 
Centre-Furope de l'O, T. A. N. 

Au sujet de Spcidel, les faits 

A l'époque où Hitler mettait en œuvre son plan, exposé daus 
Mein khampf, contre la France, il faisait carrière comme attaché 
Militaire en France. Extraord naire rapprochement francs- 
allemand que celui évoqué il y a quelques jours par le journal 
Der Deutsche Soldat, qui félicite Speidel des contacts utiles 
qu'il a pu nouer à cette époque, comme Otto Abetz, et ceux 
qu'il a pu nouer ensuite comme chef d'état-major pendant 
l'occupation. 


Speidel est personnellement responsable de déportations et 
d'exécutions. C'est ce qui ressort de documents produits les 13, 
14 et 15 septembre 1%54 par le commissaire du Gouvernement 
devant le tribunal militaire de Paris, dans les procès Oberg et 
huochen, C'est le représentant du Gouvernement qui à établi 
la preuve que durant les années 1941 et 1942, où il a exercé 
les fonctions de chef d'état-major, il avait autorité sur la police 
allemande et le trop fameux S. D. añemand. Les rapports 
d'exécutions et de déportations signés de sa main constituaient, 
en fait, des ordres d'exécution contre des patriotes français. 


sont éloquents, 


Le Gouvernement à estimé qu'il en avait assez dit sur Spei- 
del. Une simple question: le Gouvernement connaît-il le livre 
de Hans Speidel paru en 1949 et dont j'ai ici, entre les mains, 
la quatrième édition parue en 1952 à 25.000 exemplaires ? 
L'absence de réponse signifie sans doute que le Gouvernement 
ignorait ce livre, jusqu'à ce jour. 

Le voici, La photographie qui illustre sa couverture est 
une image de la côte française. Son titre, vous pouvez le voir, 
est Invasion 19%44. 


Ne vous y trompez pas: l'invasion, pour Hans Speidel, ne con- 
cerne pus le territoire allemand, dont il n'est pas question 
dans ce volume, Pour Speidel, en 1944, c'est la France qui a 
été envahie! A son arrivée à Fontainebleau, il écrira : « Libéra- 
tion 1957 »! 


Mais tout, de son titre À sa conclusion, est révélateur dans 
cet ouvrage, Hans Speidel se présente sur le dos de la cou- 
verture. Il est gloriflé comme « l'officier d'état-major de la 
bonne vieille école », I s'agit de la bonne vieille école du 
militarisme allemand, 


Speidel se réfère explicitement à l'enseignement des Schlieffen 
et des Moltke. Il glorilie sans cesse le grand état-major alle- 
mand et sa persévérante entreprise dont Benoist-Méchin, dans 
Histoire de l'armée allemande, avait montré, en puisant aux 
sources de ses archives, comment elle renait toujours des cen- 
dres qu'elle provoque. 

Le. se réfère explicitement à la continuité de l'activité 
de la caste militaire dont il souligne la formation dans l'esprit 
des monarchies à la Guillaume JE. 

IL apprécie la compétence politique d'un officier par le 
seul fait du rôle de direction qu'il a occupé dans l'industrie 
lourde allemande, Son souci essentiel, à la fin de la guerre, 
est de préserver les forces allemandes et, en passant, il ne se 
prive même pas d'un hommage aux formations SS et à Jeurs 
généraux pour leur conduite dans une période qui est préci- 
sément celle du massacre d'Oradour. Vous trouverez cela à la 
page 136 du livre. 

Il est question de la bombe atomique dans le livre de Speidel: 
c'est pour adresser un reproche à Hitler, I lui reproche d'avoir 
sans cesse parlé de « l'arme miracle », mais d'avoir été inca- 
pable de la fabriquer, 








On a présenté Speidel comme un anti-hitlérien. Ouvrez le 
livre à la page 182 pour y lire l'évocation des mérites de Hitler 
dans la renaissance des forces allemandes. Le reproche à Hitler, 
le vrai, c'est celui de ne pas avoir su mener et gagner la 
guerre. 

Hiller est condamné dans la seule mesure où il faisait obsta- 
cle aux plans de l'état-major et Speidel insiste avec véhémence 
sur les nombreuses et vaines tentatives d'obtenir l'accord 
d'Hiller sur ces plans. 

On a présenté Speidel comme un ami de la France. Curieux 
ami oui parie de la libération en termes d'invasion et qui évo- 
que comment, lui-méime, essayait de convaincre les Français 
de collaborer à la défense de la côte contre les débarquements 
alliés ! 

Speidel apprécie souvent les mérites des officiers généraux 
alletrnands. Toutes ses appréciations élogieuses, nombreuses, 
sont exclusivement basées sur leurs exploits contre la France! 

Speidel se proclame pour les Etats-Unis d'Europe en 1944, 
mais il a le mérite de préciser que ce projet avait pour but la 
guerre. À la page 90 du livre se trouve le plan qu'il voulait 
inettre en œuvre. Le but de ce plan, il ne s'en cache pas, était 
de continuer la guerre. 

Le livre indique que, dans certains cas, il faut s'entendre 
avec l'un de ses adversaires contre Fautre. Bien qu'il soit pré- 
cisé que le but était de continuer la guerre à l'Est, le principe 
est proclamé comme étant de valeur générale. 

Tels sont les faits. Qui viendra prétendre que Speidel peut 
être un garant de la paix ? Et quand on vient dire qu'on ne 
peut trouver de meilleur général dans l’armée allemande, on 
a fini d'apporter la preuve qu'on ne peut pe assurer la paix 
sous l'égide des hommes de la guerre. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Ce n'est pas prècher la haine que de constater les faits. 
Speidel n’est pas le peuple allemand, mais en ce qui le concerne 
son livre contient un extraordinaire avertissement. 


Dans une préface de Yuünger, à la page 10, on peut lire: 
« Le grand théâtre du monde joue avec un personnel restreint ; 
les mêmes personnages viennent en costume d'époque et 
armés de leurs idées régler les vieux conflits ». 


Dans son propre livre, Speidel vous à annoncé que ce sont 
les vieux conflits qu'il entend régier. Curieux rapprochement 
franco-allemand, en vérité! (Apgaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Et quand les enfants de ses victimes répondent « non », 
comme Claude Marty, vous les arrêtez et vous les incorporez 
de force. C’est une entreprise vaine. Hans Speidel ne rem- 
portera pas la victoire du militarisme altemand, 


Ceux qui, paraphrasant un slogan tristement fameux, vou- 
draient faire croire que Ja France, c'est l'acceptation du 
commandement de Speidel et que l'acceptation du comman- 
dement de Speidel, c'est la France, se heurteront à la même 
résistance que ceux qui, en d’autres temps, on fait la même 
erreur. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


A ce point, certains viendront objecter que nous présentons 
le problème franco-allemand en termes insolubles. Je veux 
faire la démonstration du contraire. 

Non à Krupp et à Roeschling, non à Strauss, non à Speidel, 
ne signifie pas opposition au peuple allemand. 

Depuis plus d'un siècle, un cri souvent étouffé a résonné 
parmi les démocrates allemands. Henri Heine a lancé ce eri 
dans Allemagne, un conte d'hiver. Ce cri demande, implore, 
avec les victimes allemandes de la violence réactionnaire, que 
le vieil aigle agressif ait les plumes arrachées et les grifles 
rognées. 

Personne ne peut prétendre que cette exigence des démo- 
crates allemands soit satisfaite par le réarmement allemand. 
l'ersonne ne peut prétendre que les forces impérialistes alle- 
mandes ont cessé d'exister dans leurs bases économiques de 
la grande industrie lourde et dans leurs forces militaires 
reconstituées. 

Si ces forces existent toujours, il est évident que les ten- 
tatives européennes actuelles constituent pour elles un moyen 
idéal de développer leurs entreprises. 

Pour certains, toutes ces objections le cèdent à leur passion 
antisovictique. Il est resté quelque chose du « Plutôt Hitler que 
le front populaire ! », malgré la réponse déjà faite par 
M. Maurice Schumann qui disait en 1945: « Une Europe sans 
Russie est une Europe allemande », et malgré les constatations 
du général de Gaulle sur la nécessité historique et actuelle de 
« la belle et bonne alliance » avec la Russie. L'’antisoviétisme 
aveugle ne résoud pas la question, de même qu'une caricature 
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de l'Europe n'est pas l’Europe véritable, selon l'expression 
du président Herriot. IL n'y a pas de rapprochement franco- 
allemand possible sans sécurité collective européenne. 


C'est ce que, pour notre part, nous n'avons jamais cessé 
de dire. C’est cette évidence qui s'impose aujourd'hui. La solu- 
tion du problème allemand exige une autre orientation de la 
olitique. La dernière période prouve que, chaque fois qu'un 
Loue politique veut approcher de cetle solution, il ne peut 
échapper à des constatations qui vont dans ce sens. 


En voici des témoignages. A la fin de l’année dernière, 
M. Bevan, à la Chambre des Communes, suggère la création 
de zones de détente entre les deux blocs. M. Gaitskell, en 
décembre et ces jours derniers encore, a proposé l'examen de 
la possibilité de constituer une grande zone neutre en Europe, 
protégée par un pacte de sécurité et d'où seraient évacuées 
toutes les forces militaires, 

A Washington même, le sénateur démocrate Humphrey pré- 
conise le retrait des forces américaines et soviétiques de 
l'Allemagne, et il ajoute: 


« Il faudra bientôt réaliser qu’un gouvernement allemand, 
et pas nécessairement celui que préside M. Adenauer, tentera 
de son propre chef de négocier l'unification des deux Alle- 
magnes. » 

En Belgique, également, M Van Zeeland déclarait le 3 février 
dernier devant l'académie diplomatique internationale qu'il 
défendait un plan de paix fondé sur la neutralisation et Ja 
démilitarisation du centre de l’Europe, avec retrait des troupes 
américaines à l'Ouest du Khin et des troupes soviéliques à 
l'Est de la Vistule. 

En Allemagne surtout, Erich Ofllenhauer proposait, dans un 
discours radiodiffusé au début de février, « un système de 
sécurité collective pour l'Europe, destiné à remplacer FO. T. 
A. N. et le pacte de Varsovie ». Il constate que réunification et 
0. T. A. N. s'excluent mutuellement, et il demande un nouveau 
systéme qui devrait englober l'Allemagne et ses voisins, tant 
à l'Est qu'à l'Ouest, approuvé et garanti par les Elats-Unis et 
l'Union soviétique. 

Comment est-il possible que des socialistes français poussent 
les socialistes allemands, contrairement à ces positions, à la 
soumission aux vieilles forces réactionnaires et mmilitaristes 
ällemandes ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En Amérique encore, M. George Kennan préconise une 
réluction et un retrait des forces américaines et soviétiques 
d'Europe. 

Ces déclarations soulignent qu'il est possible de s'orienter 
vers une autre voie que celle de la consécration de blocs 0ppo- 
ses et de coalitions militaires affrontées. Elles soulignent les 
immenses possibilités offertes à une coopération qui englobe- 
rait l'ensemble des pays européens, 

Ces déclarations soulignent aussi la grave responsabilité du 
Gouvernement. Çe qu'il fait ne conduit pas au rapprochement 
licifique. Le fossé se creuse et peut devenir infranchissable. 

Nous sommes pour la recherche immédiate de solutions de 
paix. Tant sur le plan économique que dans le domaine diplo- 
Jnatique, il est possible d'aller dans le sens de la détente et de 
la paix, C'est pour cette recherche et cet effort, que voulait ia 
majorité du 2 janvier, que nous avions investi le Gouverne- 
ment, Nous ne pouvons pas faire confiance à ceux qui tournent 
le dos à l'espoir de paix de la France. (Apylaudissements à 
l'extrôme gauche.) 


M. le président. la parole est à M. Pourta'et. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Henri Pourtalet. Mesdames, messieurs, dans le cadre du 
développement de la situation internationale, l'attention du 
monde est particulièrement fixée sur le Moyen-Orient, dont les 
peuples longtemps asservis et colonisés par les grandes puis- 
sances impérialistes aspirent à faire plein usage de leur sou- 
VYeraineté. 


. Où en est la situation de la France au Moyen-Orient après 
l'agression de Suez et ses conséquences, conséquences que 
nous avions prévues et sur lesquelles nous avons attiré l'at- 
tention du pays et du Gouvernement, avec lequel nous avions 
pris date ? 

Les événements ont confirmé que l’on a sapé les intérêts 
matériels et moraux de la France dans les pays du Moyen- 
Orient, où son rayonnement était très grand. 


Au lieu de travailler à la paix en Orient arabe, qu'a-t-on 
fait ? On s'est lancé dans une guerre de reconquête colonia- 
liste. Ce faisant, on cède sur toute la ligne à l'impérialisme 
américain, qui entend profiter, partout où elles se produisent, 





d'aussi graves erreurs qu'il s'emploie d'ailleurs à provoquer 
alin de pouvoir s'installer sur les positions occupées aupa- 
ravant par la France et la Grande-Bretagne, parce qu'il 
importe alors, aftirment ces bons apôtres, de « comhler le 
vide creusé ». 

Dès l'apparition de la doctrine Eisenhower, cerlains de ceux 
qui applaud:ssaient à l'expédition de Suez pour des raisons de 
classe sont amenés, comme M. Teitgen, par exemple, alors 
qu'ils ne refusent jamais rien aux impérialistes américains, à 
parler du colonialisme du dollar. 


Ainsi ces gens veulent faire croire qu'ils découvrent, seu- 
lement aujourd'hui, ce que nous avons de tout temps dénoncé ; 
Inais ils ne vont pas au delà de protestations verbales, déma- 
gogiques et stériles, comme le prouvera une fois de plus la 
conclusion de ce débat. 

Voyons les choses d'un peu plus près. De quoi s'agit-il au 
Moyen-Orient pour Tlimperialisme américain ? HN s'agit de 
pétrole, il s'agit d’un impératif que pose, pour les puissantes 
suciétés pétrolières, l'existence dans cetie partie au more 
de gisements importants de naphte: 50 p. 100 des réserves 
mondiales connues. 

Il n'est pas sans intérêt de souligner la place occupée par 
les pétroliers dans la hiérarchie capitaliste moderne: lis sont 
pour moitié parmi les douze géants industriels des Etats-Unis 
qui assurent et contrôlent à eux seuls 25 p. 100 de toute la 
production mondiale. 


De ce fait, ils dominent la vie économique des Etats-Unis 
et, par conséquent, décident et disposent de la politique 
expansionniste de domination mondiale du gouvernement des 
U. S. A., à l'intérieur duquel, d'ailleurs, ils placent leuis 
hommes. 


C'est ainsi que, pour le pétrole, le groupe Rockfeller a été 
longiemps et Dréctment représenté par Herbert Hoover junior 
qui, comme adjoint de Foster bulles, a dirigé la diplomatie 
varnkee dans l'affaire de Suez et qui est vice-président d'une 
des principales sociétés participant à l'Aramco, la Standard Oil 
of California. 

Il fut à ce titre signataire de l'accord final sur le pétrole 
iranien, seion certaines indications confirmées à celle irbune 
par un député, vendredi dernier. Depuis sa démission toute 
récente, il s'occuperait de négocier avec le Maroc un accord 
permedant aux capitalistes américains d'acheter le petrole 
saharien. 

IL apparait ainsi de plus en plus que, sous couvert d'aide 
aux pavs sous-développes, il s'agit avant toute chose de la 
recherche du prolit maxuauim, politique chuirement explcitée, 
d'ailleurs, par la revue Business Week, qui attirait en octobre 
dernier l'attention des capitalistes d'outre-Atlantique sur le 
fait que « les bénéfices enregishés officiellement par Jrs socié. 
tés américaines sur Je plan nalional sont passés de 16,1 mul- 
liards de dollars en 1952 à 21,5 milliards en 193%, soit 20 p, 109 
d'augmentation, tandis que les protifs réalisés à l'étranger par 
les sociétés américaines dans Ja même périole ont passé de 
1,8 milliard de dollars à 2,8 milliards de doilars, soit €0 p. 100 
d'augmentation. » 


Notons à nouveau que l'industrie pétrolière vient netlement 
eu tète, avec près de 6 milliards de capital mvesti à l'étranger 
à un taux de profit qui dépasse, et de loin, celui de toutes 
les autres branches industrielles. Le profit net tiré du pétrole 
exlrait par les monopoles américains au Moyen-Orient en 15 
est estimé à 1.900 millions de dollars. Cest dire qu'il est aisé 
aux trusts, sur celle somine raflée aux peuples du Moyen- 
Orient, d'offrir 200 millions pour la propagande de la doctrine 
Eisenhower 

« Guy Mollet se rall'e à la doctrine Fisenhower telle est 
la nouvelle que les informations de presse ont donnée comme 
un des résultats marquants du récent voyage fait par le pré- 
sident du conseil aux Etats-Unis. 

Quelle est donc cette doctrine et où trouve-t-elle sa sour-e ? 

On ne saurait trouver plus claire réponse à ceite question 
qu'en lisant un document publié par le Neues Deutschland du 
17 février dernier. I s’agit du texte authentique d'une lettre 
confidentielle que l'héritier du plus grand trust pétrolier amé- 
ricain, la Standard Oil Corporation, Nelson A. Rocxfeller, à 
adressé, en janvier 1956, au président Eisenhower, 


Le texte de cette lettre, dont l'original en anglais est publ'6 
en fac-similé dans le journal démocrate allemand, désoile le 
caractère de la politique de nos gouvernants, qui s'obstinent 
à poursuivre les pratiques colonialistes dans les pays dénen- 
dants, semi-dépendants ou encore soumis aux inyrrialistes 
français, 
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le miliardaire Rockfeller donne, dans cette lettre, des 
conseils au président Eisenhower afin que les Elats qui 


viennent d'accéder à leur indépendance ou les colonies de 
la Grande-Bretagne, de la France, du Portugal, de là Belgique 
et de la Hollande passent sous contrôle américain, soit par 
l'aide économique, soit par la dépendanre économique et 
olitique où par les parles militaires qui les intègrent dans 
Le plans de guerre des LU, $. A. 

Rockfeller expose, dans son document secret, comment de 
telles recettes, déjà mises en application en Europe occidentale 
grèce au plan Marshall et à toutes sortes de pressions, ont 
abouti à la création du pacte de l'Atlantique, le N. A. T. 0. 

Sensationnelle est la franche description du capitaliste amé- 
ricain quand il expose comment le KStale Department, sous 
la direction de John Foster Dulles, avail prévu, au moyen du 
pacte mulilaire du Sud-Est asiatique, le $S. E. A. T, O., de 
provoquer une gucice d'agression contre la République popu- 
laire de Chine, 

La mainimise américaine en Iran y est décrite avee cynisme, 
Rockfeller déclare tout met: « le shah ne se permetirait 


pas mme un changement de gouvernement sans consulter 
notre ambassadeur », 
Pour dominer l'Esvpte, il recommande l'aide américaine 


pour le barrage d'Assouan et demande que cette forme de 
coopéralion soit étendue à d'autres pays car, ajoute-t-il, « il 
faut considérer qu'un poisson pris à l'hamecon n'a plus besoin 
d'appät ». 

Quel mépris des peuples et quelle dup'icité! 

Mais mieux encore : pour les possessions des vieux pays 
colonialites, il conseille une collaboration avec les éléments 
capitalistes de la bourgeoisie nationale, d'une part, dit-il, pour 
soustraire ces possessions au contrôle des pays possesseurs 
actuels, d'autre part pour saper les mouvements de libération 
et cuglober anciennes colonies et métropoles dans la sphère 
de domination américaine. 

Voyons done maintenant quel est le champ d'action de la 
doctrine. 

Sur ce point encore, le document cité plus haut nous informe 
la doctrine Eisenhower est appelée à cou- 


avec précision que 

vrir non seulement le Moven-Orient, mais le Maroc, le Congo 
belge, l'Afrique équatoriale et bien d'autres pays encore, ce 
que confirinent d'ailleurs les réventes déclarations du vice- 


président des Etats-Unis, M. Nixon, faites à l'occasion de son 
au Maroc, qu'a cilées mercredi dernier mon collègue 
Casanova, à cetle tribune, et auxquelles s'ajoutent 
depuis, pour ceux qui en douleraient encore, celles que vient 
de faire à Ankara l'ambassadeur itinérant James Richards. 
A un journaliste qui lui demandait de définir ce que l'on 
devait entendre par Moyen-Orient, M. Richards à répondu : 


« M. Foster Duiles a toujours pris garde, dans ses discours, 
de n'emeloyver que l'expression « région du Moyen-Orient », 
C'est à dessein que nous mravons pas tracé de frontières absn- 
lues de la région, Vous pouvez considérer d'une facon générale 
qu'elle est hmotee an Nord par la Turquie, à V'Est par le Pakis- 
lan et le Yemen et à FOuest par la Tunisie et le Maroc, » 


Toul cela aurait dû et devrait inciter nos gouvernants, parti- 
culierement Je président du conseil socialiste, à reconsidérer la 
politique dont 1 s'est fait instrument obstiné et maléfique au 
Moyen-Orient, Mais, bien que unanimement condamné par l'opi- 
hion moadiale pour avoir violé la loi internationale en se 
livrant à Suez une agression caractérisée, le gouvernement 
qui siège sur ces bancs à poussé avee un entétement conpable 
les dirigeants d'Israël à résister à l'application des récentes 
décisions découlant du cessez-le-feu, prises par l'Assemblée des 
Nations Unies, décisions qui cependant fixent elairement Îles 
Conditions et les limites du retrait des forces armées agressives 
d'Israël sur Ja ligne d'armistice tixée gar les conventions mnter- 
nationales pre que les armées d'invas.on ont fran- 
chie le 2S o‘tobre 1996. 

Nos ministres responsables, et leurs font grand 
lapage sur les violations des décisions de F0, N. U. dout se 
rendrait prétendument coupable le Gouvernement égyptien. 
Hs soutiennent, par exemple, que la zone de Gaza devrait être 
placce sous l'administration des forces de FO. X. U., dont cepen- 
dant la mission à été explicitement précisée au moment même 
de leur constitution. 


£é jour 


Laurent 


cdentes et 


soutiens, 


En fait, lant pour Gaza que pour votre prétention à l'inter- 
hnalionahisation du golfe d'Akaba, 11 s'agit pour vous d'une 
opération calculce pour retarder là reprise normale de la navi- 


galiun sur le canal de Suez. 


Le ministre Pinean a soutenu devant 11 commission des 
affaires étrangéres, le 7 mars écoulé, que l'internatignalisation 





du golfe d'Akaba était fondée du simple fait que s'étaient mis 
d'accord sur ce point, après bien des marchandages, d'ailleurs, 
Israël, les U, S. A. et la France, comme si une telle éventualité 
pouvait être sérieusement admise et avoir quelque chance de 
devenir effective sans que les trois Etats arabes riverains aient 
élé consuités et aient donné leur accord à ce sujet. 

Les raisons profondes de votre comportement sur ce problème 
qui conduit au maintien d’une situation explosive au Moyen- 
Orient, vous Jes avez énoncées vous-même, monsieur le 
ministre, au cours de votre exposé du 7 mars dernier, devant la 
commission compétente de cette Assemblée. 

Le compte rendu sténographique révèle que vous y avez dit: 

« Au sujet du canal de Suez, je dois dire très franchement 
que nous sommes d'accord avec les Américains pour ne pas 
häter trop le dégagement du €<anal. » 

Peut-être le ministre devra-t-il expliquer à cette tribune si 
les raisons des Américains, c’est-à-dire les millions de dollars 
qu'ils encaissent dans les plus-values de recelltes pour la livra:- 
son de leur pétrole, sont les mêmes que les vôtres. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. 

rs un développement qui a essentiellement porté sur la 
méthode du payement des péages, dont le ministre soutient 
qu'ils ne doivent pas être versés à l'administration actuelle du 
canal, c'est-à-dire à celle qui existait au moment de l'agression 
dont l'Egypte a été victime, il conclut ainsi: 

« Par conséquent, nous »vons tout intérêt à régler d'abord 
le probléme israélien, à essayer de régler pendant les semaines 
qui viennent le problème du canal dans des conditions salis- 
faisantes, et ensuite à voir le déplaiement du canal; je crois 
cet ordre exlrémement important, » 

Ainsi le ministre des affaires étrangères avoue que c'est 
pour assurer la défense des intérêts d'un petit groupe de capi- 
lalistes anglais et francais, qui détiennent dans leurs coffres- 
forts l'essentiel des actions de la défunte Compagnie de Suez, 
que vous vous employez à prolonger et à exacerber l'état 
de tension entre Israël et l'Egypte et faiies ainsi courir au 
monde un grand danger de guerre. (Applaudissements à 
l'extréme-gauche.) 

Pour vous, l'intérêt de millions de Francais, qui subissent 
les conséquences impostes à l'économie francaise par le man- 
que d'essence — que vous entendez prolonger — passe apres 
l'intérêt que vous portez à quelques financiers cosmopolites. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Il est ainsi démontré qu'en prolongeent, par tous les moyens, 
le maintien d'une telle situation au Moyen-Orient, vous agissez 
contre l'intérêt national francais et du mème coup, contre celui 
du peuple israélien dont, hypocritement, vous Vous présentez 
conune les défenseurs. 

Qui done défend l'existence et le devenir du peuple d'Israël ? 


M. Joseph Garat. Nasser, sans doute! (Sourires.) 


M. Henri Pourtalet. Vous qui poussez les dirigeants à la guerre, 
vous qui vous servez de ce peuple dans la poursuite d'objectifs 
de votre politique périmée de colonialistes ? Allons donc! 

Vous, messieurs de la réaction, qui hier encore vous oppo- 
siez, et avec quels arguments racistes, à la constitution de l'Etat 
d'Israël en Palestine ? Allons donc! 

L'intérèt du peup'e d'Israël est dans Ja paix. 


M. Jean Dides. El celui des Hongrois ? 


M. Henri Pourtalet. ...à laquelle, plus que tout autre, il aspire 
et dont il sait qu'il a un impérieux besuin, L'intérèt du peuple 
d'Israël est dans la recherche, l'établissement et le développe- 
ment de relations amicales avec tous les pays et particuliére- 
ment avec tous ses voisins de l'Orient arabe. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Il est dans le règlement pacifique de tous les problèmes posés 
par sa constitution et son développement historique et, à com- 
imencer, par l'ouverture de négociations avec l'Égypte. 

Voilà, d'ailleurs, ce que disait sur ce point une des personna- 
lités populaires les plus représentatives d'Israël S, Mékounis, 
secrelaire général du parti communiste d'Israël à Tel-Aviv le 
1x janvier dernier, au cours d'une grande manifestation 
publique. (Erclamations et rires sur de nombreux bancs.) 

Oui, le parti communiste israélien représente en Israël ce 
que le mr communiste français représente en France, l'éle- 
ment décisif des forces populaires. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous pouvez ricaner, mais là sont les fondements d'une poli- 
tique juste de l'intérêt d'Israël et de l'intérêt de la paix. : 
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« La principale question qui se pose à Israël, disait cette 
personnalité, est celle de la réalisation de Ja paix eutre Israël 
et les pays arabes. Cette paix est la clé et la solution de tous 
les aulres problèmes, ceux de la sceurité, les problèmes éro- 
normiques, celui du budget graveinent affecté par la course aux 
armements et par la poursuite de la politique des positions de 
furce. 

« La solution de ce problème est une question d'orientation 
ou vers l'impérialisme, ou vers les intérêts nationaux d'Israi 1. 

« Les peuples du Moyen-Orient, ajoutait-il, de l'Urient arabe, 
les peuples d'Asie et d'Afrique haïssent l'impérialisme et tous 
ceux qui se lient à lui, s’attirent la même haine. Tout Etat, et 
en particulier un Etat neuf comme Israël qui a été créé contre 
la volonté des pays arabes, ne pent agir contre la direction 
générale, bien accueille par tous, dans laquelle vont tous les 
peuples de la région, la direction de la lulte anti-impérialiste 
pour l'indépendance et la paix qui est aussi celle de tous les 
peuples d'Asie et d'Afrique. » (Applaudisseiments à l'extrèéme 
gruche.) 

En conclusion sur ce sujet, nous pensons qu'il n'est pas vrai, 
comme d'aucuns le disent, qu'au point où en sont les cheses 
il est impossible de faire une autre Er que celle qui 
découle de la situation qui s'est développée, au cours de la 
dernière période, dans le Moyen-Orient. 

Nous pensons qu'il y a possibilité d'en sortir. Notre pays 
peut regagner la contiance des peupies du Moyen-Orient, recréer 
et développer des rapports contiants et profitables entre tous 
les peuples de cette région du monde et le peupie français. 


Pour y parvenir, il importe de trouver une soiulion générale 
aux problemes du Moyen-Orient, solution qui découle d'ailleurs 
des déclarations — pour ne ciler que celles-là — du premier 
ministre libanais, récemment de passage à Paris et qui a, dans 
use interview publiée par le journal Le Monde, indiqué qu'il 
y avait urgence à régler le problème de frontière posé entre 
son propre pay. et Israël. 

Il faut procéder à un règlement d'ensemble. C'est ce qu'a 
proposé FUnion soviélique aux trois Elats occidentaux en leur 
demandant de souscrire à un projet de déclaration de six 
p.incipes, qu'elle soumettait à leur aj-probation : 


Preinicrement, maintien de la paix dans le Proche-Orient en 
réglant les questions liligieuses par des négociations ; 


Deuxièmement, non ingérence dans les affaires intérieures 
des purs considérés. 


M. Jean Dides. Non ingérence de l'Union soviétique! 


M. Menri Pourtalet. Troisiémement, renonciation à toute ten- 
taive d'entraîner ces pays dans des blocs miliiaires avec les 
grandes puissances ; 


Quatriémement, liquidation des bases étrangères et retrait 
des troupes étrangères ; 

Cinquiémement, abandon réciproque de toute fourniture 
d'armes; (Très Lien au centre et à dioite.) 


Sixiémement, coopération en vue du développement des pays 
du Proche et du Moyen-Orient, sans aucune condition politique 
ou militaire. 


La France aurait tout à gagner, pourrait tout regagner avee 
a telle politique, mais vous avez rejeté l'offre qui vous était 
uite, 


La France à tout à perdre à s'enliser dans la poursuite d'une 
Poulique colouialiste dont la doctrine Eisenhower ne vise qu'à 
assurer la relive. 


Chaque Français se rend mieux compte, jour après jour, dans 
quel gichis vous avez plongé notre peuple. Chaque jour sont 
plus nombreux ceux qui, avee nous, estiment que l'intérêt 
nalional exigerait que fussent prises en considération les propo- 
Silions soviétiques pour le piglement pacifique du problème du 
Proche et du Moyen-Orient, 


C'est dans la contribution à l'organisation de la paix dans 
cetle partie du monde, c’est dans le soutien apporté au profond 
louvement actuel de libération des peuples arabes qu'il existe, 
Pour la France, la possibilité de faire œuvre de grandeur 
Lationale, 


Je voudrais maintenant dire quelques mots, puisqu'il en a 
été Prononcé beaucoup, sur le problème du Maroc et de la 
Turisie, Une démonstration a été faite, au cours du présent 
débat, par tous ceux qui sont intervenus sur le probléme 
algérien. Tous, sans exception, ministres compris, ont traité 
du même coup de l’état actuel et du devenir de nos relations 
avec le Maroc et la Tunisie 








s 


Ainsi a été apportée la preuve que la poursuite de la guerre 
en Algérie a eu, et aurait de plus en plus si elle se poursuit, 
des répercussions fâcheuses dans l'établissement des norveaux 
rapports qu'il importait d'établir et de développer avec le 
Maroc et la Tunisie. 

La hargne belliciste avec laquelle sont intervenus les repré- 
sentants typiques de la réaction dans cette Assemblée, qui 
sont allés jusqu'à recommander au Gouvernement d'étendre a 
guerre d'Algérie au Maroc et à la Tunisie, n'a eu pour ellet que 
d'amener le secrétaire d'Etat, M. Maurice Faure, à rencheérir sur 
leurs propos, à plaider la non-responsabilité du Gouvernement 
dont, d'apres lui, les pure: intentions se heurtent à la mauvaise 
volonté, à l'incompréhension, voire à l'hostilité des dirigeants 
actuels du Maroc et de la Tunisie. 

De fait, le Gouvernement actuel s'est écarté dangereusement 
de l'esprit et de la lettre des premiers accords qu'il a lui-même 
signés après son installation lesquels, en conclusion de hbres 
négociations, reconnaissaient et proclamaient solennellement 
l'indépendance du Maroc le 2 mars 193% et celle de la Tunisie 
le 20 mai 156. 

La solution négociée avait alors triomphé de la solulion de 
force et les conditions étaient réalistes pour l'établissement de 
rapporis nouveaux profitabies à tous. Mais, du fait de multip'es 
provocalions et surtout parce que la guerre s'est poursuivie en 
Algérie, les rapports n'ont cessé de se détériorer, 

LH est exact qu'en plusieurs occasions les négociateurs quali- 
liés des peuples marocain et tunisien ont déclaré qu'il ne pou- 
vait y avoir de réglement valable et durable des problèmes 
posés dans l'établissement de nouveaux rapports sans qu une 
sululion fût apportée au problème algérien. 

Le sullan du Maroc déclarait notamment le 27 mars 1956: 
« La paix en Afr.que du Nord est indivisible et il est impossibie 
que l'un des trois pays puisse y vivre dans le bonheur et la 
prospérité alors qu'un seul des autres n'a pas ce bonheur et 
celle prospérité ». 

Il ajoutait: « Nous ne pensons pas que la force soit un moyen 
de résoudre les profhlèmes ». 

Le président du conseil tunisien proclamait, de son côté, le 
20 mai 1956, devant l'assemblée constituante tunisienne : « Notre 
solidarié avec nos frères algériens est absolue, sans aucuns 
limite, Nous serons à leurs côtés quelles que soient les circons- 
lances. IL serait vain de la part de la France de considérer 
notre attitude comme une marque d'hostilité à son égard. Nous 
sotmmes en fait hostiles à une politique, celle-là méme qui a 
échoué en Tunisie ». 

Chaque fois que des incidents, trop souvent et malheureuse- 
ment sanglants, ont éclaté, des déclarations identiques ont été 
luites. 


Par ailleurs, la poursuite et l'aggravation de la guerre en 
Algérie ont conduit le commandement militaire des forces opé- 
ralionnelles à tout concevoir en fonction de cette situation. Le 
stationnement et les déplacements d'unités militaires francaises 
sur les terriloires tunisien et marocain sont jusUufiés, aux yeux 
des chefs de l'armée, par le caractère de la lutte du peuple algé- 
rien pour son indépendance. 


Voilà qui expique pourquoi dure depuis si longtemps le règle- 
ment du problème des frontières entre le Marvuc et la France 
et du stationnement des forces armées françaises, 


Dans le même temps, la provocation est utilisée comme un 
instrument systématique de politique. Elle s'est illustrée no‘am- 
Iment par les incidents du cap Bon en Tunisie, tandis que l'in- 
terceplüion de l'avion transportant Ben Bella a porté un coup 
très dur aux relations franico-marocaines, Avant le rétablisse- 
ment normal des relations, on parle eucore maintenant de 
réparer d'abord la détérioration provoquée par la capture de 
l'avion et l'arrestalion de Ben Belia. 


Les renseignements et informations sur les événements qui 
se sont produits récemment dans le Sud du Maruc nous auto- 
risent à poser la question suivante au ministre des affaires 
étrangères: qui done a fourni des armes à Addou ou Bihi ? 
N'est-11 pas établi qu'un général francais, à la tête de ses 
troupes, à tenté de s'opposer au passage des armées royales 
qui avaient mission de rejoindre le Tafilalet pour réprimer la 
rébellion de ce seigneur féodal ? 


En fait, de tels actes constituent un encouragement pour 
ceux qui n'ont pas abandonné lidée d'une reconquête mili- 
taire et qui s'efforcent, dans le mème temps, de multiplier les 
difficultés économiques et financières à ces jeunes Etats. 


Sont sciemment organisés l'évasion 


" massive des capitaux 
— pès de 100 milliards en un an — 


la fermeture d'entreprises 


— plus de cent ont fermé leurs portes en 1956, jetant 5.000 cho- 
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Weurs urbuins dans le contingent des sans-travail au Maroc — 
l'exode systématique des ressortissants français. à coup de 
credits et de subventions que vous vous flattez de leur distri- 
buer avec abondance, le sabotage larvé ou flagrant des anciens 
fonctionnaires d'autorité de la colonisation défunte, le resser- 
rement de l'octroi des crédits privés ou publies, 


Ce n'est pas par des actes délovaux et d'hostilité ouverte 
que l'on rétablira la situation dégradée au cours de la dernière 
période. 


W. Joseph Garat. Et les massacres de Meknès ? 


"1. Henri Pourtalet. II ne suffit pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat, d'indiquer à celte tiibune, que vous étiez considéré 
par des interlocuteurs marocains réceuts comme « Fhomme qui 
legarde vers l'avenir ». Tous vos actes, comme toutes vos 
déclarations dans lesquelles vous brandissez toujours la 
menace, prouvent le contraire. 

Vous avez encore aggravé ces menaces dans vos dernières 
déclarations. Cependant, vous savez bien que vous cuuduisez à 
Léchec, tout au moins que vous rendez plus difficiles toutes 
Ice négociations, comme en témoignent, entre autres, l’entre- 
en de Cannes avec le sultan du Maroc et les récentes conver- 
salions de Tunis qui se sont soldées par un échec retentis- 
suit, 

Nous sommes fondés à vous demander compte de la dégra- 
dation des rapports à laquelle vous vous livrez vis-à-vis de la 
Tunisie et du Maroc et qui favorise la main-mise rapide, grâce 
à la doctrine Eisenhower, de l'impérialisme américain, dont 
les capitalistes assureront, comme en Indochine, la relève des 
co:onialistes français, 

L'ritérèt des peuples de Fiance, du Maroc, de la Tunisie 
commande essentiellement que soit mis un terme à la guerre 
en Algerie et que s'engagent des conversations visant à norma- 
diser rapidement les rapports avec le Maroc et la Tunisie, Etats 
indépendants. 

Il importe, dans l'immédiat, de régler le problème des fron- 
Uires par le rétablissement du Maroc dans ses limites histo- 
riques, d'établir le statut des forces francaises actuellement 
slalionnées au Maroc et en Tunisie, de négocier tous accords 
cconomiques et culturels dans le total respect de la souve- 
luinelé reconquise des peuples tunisien et marocain. Là est la 
politique d'intérêt francais et de paix que le parti communiste 
francais s'emploiera à faire triompher, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, le découpage en tranches 
du débat qui se poursuit depuis deux semaines devant l'Assem- 
blce nationale peut étre avantageux pour le Gouvernement ; il 
est un peu gênant pour les députés qui désirent examiner les 
répercussions des problémes les uns sur les autres, afin d'appré- 
cier la politique générale de notre pays. 

Me trouvant au nombre de ces députés, j'ai demandé À inter- 
venir dans Ja discussion sur les affaires étrangères, C'est un 
Cadre assez large pour qu'on y soit à l'aise. 


Depuis le récent vote de l'assemblée générale des Nations 
unies, le probléme algérien est devenu, au moins par ses const- 
quences et ses répercussions, un problème international. Je 
ie propose donc, au cours de mon exposé, de l'évoquer à 
ce point de vue, 

L'objet de cet exposé sera de souligner que notre politique 
algerienne nous fat, à l'heure actuelle, gâcher une magnifique 
occasion, Nous pourrions tout gagner si nous fpparaissions aux 
veux du monde comme les champions de la liberté des peuples 
hier soumis au coloniatisime, et nous risquons de tout compro- 
incltre si nous nous bornons à livrer ces combats d'arricre- 
garde qui sont toujours des hatailles perdues. 


Pour développer celte thèse, j'examinerai tout d'abord la 
charge que fait peser sur notre pays la guerre d'Algérie. 
J'évoquerai ensuite les modifications qu'il conviendrait d'appor- 
ter à notre pohtique étrangère, si nous voulons reconquérir 
notre prestige et notre iniluence, notamment en Afrique du 
Nord. 

Je dirai enfin que si nous voulons régler le problème algé- 
rien sans tarder, d'une manière conforme à nos intéréts et 
au désir exprimé dans la résolution votée par les Nalions unies, 
il faut ahandonneg les méthodes actuellement suivies par 
M. Lacoste, 

Examinons, en premier Jieu, l'hypothèque que fait peser 
sur noire palilique la guerre d'Algérie. 

Cette hypothèque — vous le savez — est accablante et tant 
qu'elle n'aura pas élé Jevée nous ne pourrons rien cntire- 





prendre de sérieux et rien construire de solide ou de durable, 
pas plus dans l'ordre international que sur le plan économique 
ou financier. 

Dans le domaine économique et financier, après les brillants 
discours de trois grands experts, MM. Paul Reynaud, Fâgar 
Faure et Mendis-France — la droite, le centre et la gauche — 
nous savons tous où nous en sommes et ce qui nous menace. 

L'ingéniosité de M. Ramadier, la compétence dg M. Filippi 
et toutes les recettes ou les formules de l'inspection des 
linances ne parviendront pas à rétablir notre équilibre tant 
que nous porlerons au flanc cette plaie béante ct saignante 
qu'est la guerre d Algérie. 

Avant de songer à ce que nous pourrons faire quand nous 
serons guéris il rious faut d'abord arrèter cette hémorragie. 

Du point de vue diplomatique, la situation n'est pas plus 
brillante et le même cauchemar algérien doit sqguvent troubler 
les nuits de M. Pinay comme celles de M. Ramadier. Dans le 
monde brutal et rude où nous vivons, l'influence des Etats se 
mesure, malheureusement, à leur puissance militaire et la 
nôlre est paralysée par la guerre d'Algérie. 

C'est un fait que nos meilleurs cadres, nos meilleures unités 
sont fixés en Afrique du Nord et qu'on sait, non seulement à 
Washington et à Moscou mais à Bonn, qu'ils ne sont pas dispo- 
hibles pour d'autres missions. 

Ce que nous perdons, d'autres le gagnent aussitôt et bientôt, 
si nous n'y prenons garde et si nous ne renversons la vapeur, 
c'est l'Allemagne qui sera la grande puissance militaire de 
l'Europe occidentale et le bras séculier de l'alliance atlantique. 
De là à devenir la directrice de cette petite ou moyenne Europe 
à laquelle sont attachés M.  : Mollet et le M. R. P., il n'y a 
qu'un pas et ce pas sera vite franchi. 

Nous risquons alors de voir M. le ministre des affaires étran- 
gires, dans peu de temps, parler non plus au nom d’un pays 
conscient de ses responsabilités internationales, disposant d'une 
influence et capable d'exercer celle-ci dans la direction des 
affaires du monde, mais au nom d’un Etat vieilli, racorni, 
empétré dans ses difficultés politiques et économiques, inca- 
pable, semble-t-il, de s'adapter aux données nouvelles de la 
conjoncture internationale. 


M. Jacques Duclos. Il aura la bénédiction du pape ! (Sourires 
à l'ertrème gauche.) 


M. Pierre Cot. Enfin, ce que nous sommes obligés de faire 
et ce qui pèse sur notre politique extérieure, c'est évidemment 
le jugement porté aux Nalions unies et dans l'opinion publique 
internationale sur notre politique algérienne. 

Je sais, mesdames, messieu”s — plusieurs discours éloquents 
le prouvent — que pour certains esprits ces considérations sont 
secondaires ou négligeables, M. Isorni a exposé avec son grand 
talent que s'il fallait choisir entre le plan du Gouvernement 
et la solitude, il préférerait la solitude. Quant à M. Jacques 
Soustelle, il a indiqué qu'il fallait considérer les Nalions unies 
à la manière d'une académie de province, ce qui, de la part 
d'un député du Rhône, n'est peut-être guère adroit et me 
parait en tout cas injuste. (Sourires.) 

Je voudrais dire à tous ceux qui seraient tentés de les écouter, 
de les suivre, que nous ne pouvons pas faire la politique de 
l'isolement, 

La formule: « La France seule », n’est pas une formule 
valable. Je leur demande de réfléchir aux lecons de laventure 
que nous avons mence en Egypte et de se poser la | mg 
de savoir si ce que nous n'avons pas pu mener à bien ou 
wolonger hier avec le secours de la Grande-Bretagne, pourrait 
l'être aujourd'hui sans Son concours. 

Au temps de Napoléon, vous le savez, Dieu élait toujours 
avec les gros bataillons. Constatons aujourd'hui qu'il est avec 
les masses populaires les plus nombreuses et l'opinion publique 
internationale, ce qui tend à prouver qu'il est beaucoup moins 
conservateur et réactionnaire que d’aucuns ont pu le penser. 
(lüres et applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce qui est certain, c'est qu'aux Nations unies M. Pineau à 
été obligé de remonter un courant qui nous était défavorable. 
Pour ce faire, il a déployé toutes les ressources de son talent, 
toute la subtilité de son esprit, il a utilisé toutes les amitics 
sud-américaines de M. Soustelle, Mais nous savons que cela n'a 
pas suffi, 

Hi lui a fallu présenter et exposer en détail le plan de son 
gouvernement sur l'Algérie, On a dit à cette tribune — c'est 
encore M, Isorni qui, à ce propos, a provoqué une clarifica- 
tion du problème — que nous n'avions pas souscrit d'en- 
gagements internationaux, Cela est vrai, nous ne sommes pas 
hés par des engagements légaux: mais ce qui est également 
vrai, ainsi que l'a dit M. Guy Mollet, c'est que nous avons 
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pris, à l'égard de nos amis, des engagements d'ordre moral 
et je pense, je suis sûr que pour M. Isorni comme pour les 
membres du Gouvernement, en matière d'engagement, la mora- 
lité a autant de valeur que le droit. Nous sommes donc 
engagés. 

Dans un communiqué qu'a cité, d'aillèéurs, notre collègue et 
que j'ai lu dans Le Populaire du 5 février, M. Christian Pineau 
indiquait que si notre pays ne tenait pas les promesses du 
plan qu'il avait exposé aux Nations unies, beaucoup de ceux 
qui nous avaient soutenus ne comprendraient pas et nous 
retireraient leur appui. Nous savons donc ce qui nous attend. 


M'adressant à la fraction de la majorité qui n’admet pas 
tout le plan du Gouvernement, notamment le principe du 
collège unique, je me permets de lui dire non pas: casse-cou, 
ais au moins: à bon entendeur, salut! 


M. Jacques Isorni. Voulez-vous de permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Cot ? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


M. Jacques Isorni. Monsieur Cot, puisque vous êtes en train 
de revenir sur la discussion qui s’est iustiluée à propos d'en- 
gagements internationaux sur le plan de la déclaration d'inten- 
tions du 9 janvier, je demande au Gouvernement si, à la suite 
des déclarations qui ont été faites par les chefs du F. L. N. à 
Tunis, la déclaration du 9 janvier a toujours la même valeur. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Me per- 
mettez-vous, monsieur Cot, de répondre à M. Isorni ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. Si vous n'y voyez pas 
d'inconvénient, monsieur Isorni, pour éviter à M. Pierre Cot 
d'être interrompu plus longtemps, comme je dois intervenir 
après lui, je vous répondrai à ce moment. 


M. Pierre Got. En tout cas, je pense que M. Isorni est trop 
bon juriste pour penser qu'une déclaration, quelle qu'elle soit, 
faite par un tiers, peut influer sur un accord que nous aurions 
passé avec des peuples amis. Je ne prolongerai pas la discus- 
sion sur ce point. 

Nous sommes donc engagés. Ce que nous avons obtenu aux 
Naliors unies, ce n'est pas un quilus, ce n'est pas un blanc- 
seing, c’est un délai — j'al'ais presque dire un sursis — pour 
trouver, selon les termes mêmes de la résolution votée à l'una- 
nimité par l'assemblée générale « une solution pacifique, démo- 
cratique et juste dans un esprit de coopération, par des moyens 
appropriés et conformément aux principes posés par la 
Charte », 

Si, avan la prohaine réunion de l'assemblée générale, nous 
n'avions pas pu trouver cette solution, nous nous trouverions, 
reconnaissez-lé, au moins dans une situation difficile et à tous 
les obstacles qui s'opposent acluelléement à notre redressement 
économique, politique ou financier, viendraient s'en ajouter 
d'autres. 

Pour écarter ces difficultés, il faut d'abord créer un climat 
qui nous soit favorable, notamment dans les pays de l'Afrique 
du Nord et du Moyen-Orient. J'arrive à la seconde partie de 
wa démonstration. 

L'idée maitresse à laquelle je désire attacher mes observa- 
tions est la suivante: dans l'élaboration et dans la conduite 
de notre politique étrangère, nous ne tenons pas suffisamment 
compte des réactions el des aspirations des peuples d'outre- 
er qui sont unis à nous par des liens nombreux et divers. 


Si nous souhaitons — nous le voulons tous — maintenir 
dans notre sillage 50 millions d'Africains dont la grande majo- 
rilé se compose de musulmans, il est indispensable de. prendre 
en considération, eo + plus que nous l'avons fait jusqu'à 
préset et que nous le faisons encore, leurs besoins, leurs 
aspirations, leurs affinités, je dirai même leurs susceptibilités 
ou leurs préjugés, qui valent, au fond, largement les nôtres, 
car actuellement le préjugé anticolonialiste, vous ne l'ignorez 
pas,-est plus fort et plus dans le sens de l'histoire que son 
contraire. 


C'est dans Ja mesure où notre politique extérieure appa- 
raitra comme celle d'un grand ensemble et non pas seulement 
de 40 miliions de Français vivant dans la métropole que nous 
pourrons, avec des solutions nouveïles adaptées à la situation 
présente et non pas avec les formules d'hier, aujourd'hui 
dépassées, périmées, même «si elles étaient justifites par les 
chconstances du passé, garder ces peuples autour de nous, les 
entrainer avec nous et apparaître aux yeux de tous comme 
leurs amis et comme leurs défenseurs. 





Actuellement, nous payons, vous le savez, la faute que nous 
avons faite et que nous commettons encore en leur donnant 
trop souvent l'impression de subordonner leurs intérêts aux 
nôtres, en leur donnant l'impression qu'ils ne sont que des 
pions sur un échiquier, alors qu'ils savent bien que dans 
une partie d'échecs les intérêts du pion sont ag cape subore 
donnés à ceux des pièces maîtresses, au jeu de la dame ou 
du roi. 

A l'heure actuelle, nous leur donnons l'impression que nous 
ne pouvons pas toujours défendre ieurs conceptions et leurs 
intérêts, et c'est précisement parce qu'ils ont ce sentiment 
qu'ils réclament si vivement une indépendance qui leur permet- 
tra d'assurer eux-mêmes cette defense à laquelle nous n'avons 
pu veiller. 

Efforçons-nous d'appliquer ces idées très simples et qui, je 
pense, ne heurtent personne, à nos rapports avec l'Algérie. 


Où cela va-t-il nous conduire ? Cela va nous conduire à tenir 
compte de trois faits incontestables dont nul, je crois, ne 
pourrait nier la réalité et moins encore l'importance : l'Algérie 
est encadré par le Maroc et par la Tunisie; le peuple algérien, 
comme ces peuples voisins, se compose de Musulmans; il est, 
ar suite, rattaché par le puissant lien de l'islam à l'ensemble 
du monde musulman; entin, l'Algérie, comme ses voisins, est 
une partie de l'Afrique et non pas de l'Europe. 


Premier fait : l'Algérie, ai-je dit, est encadrée par le Maroc et 
par la Tunisie. Ces trois pays forment un tout, un ensemble, le 
Maghreb. Leurs peuples sont, à certains égards, différents, mais, 
au fond, voisins, apparentés, semblables, en tout cas plus sem- 
blables entre eux qu'ils ne le sont au peuple français. 


L'histoire, la géographie et l'ethnographie en ont ainsi décidé 
el nous ne pouvons rien d'autre que tenir compte de ce fait. 
A cause de cette aftinité entre les trois peuples africains, leurs 
destins sont communs, ils sont liés et ce que nous avons fait, 
dan: les années écoulées, à tort çu à raison — à raison selon 
moi — au Maroc et en Tunisie, a forcément son écho et ses 
répercussions en Algérie. 

Nous savons tous, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, monsieur le secrétaire d'Etat, que nous ne terminerons 
nos différends avec le Maroc et la Tunisie que si nous réglons 
avant ou en mème temps l'affaire de la guerre d'Algérie. 


Les déclarations du sultan et celles de M. Bourguiba sont ici 
concordantes. Avant d'entrer dans cette salle, je lisais dans le 
journal Le Monde le compte rendu des derniers entretiens qui 
eurent lieu à Rabat et qui fait ressortir non pas une similitude 
compiète, mais une parenté entre les points de vue du Gouver- 
nement tunisien et du Gou-ernement marocain à l'égard du 
probleme algérien. 


Je pense que leur position est résumée dans la déclaration 
que faisait, 11 y a quelques semaines, M. Bourguiba, à savoir 
qu'il ne pourra y avoir de coopération sincère et durable entre 
la France et les peuples du Maghreb tant que durera la guerre 
d'Algérie. 

Là encore, il faut tenir compte des faits. 


Si nous continuons la guerre d'Algérie, nous allons vers un 
conflit généralisé, vers l'extension de la guerre. Demandez, 
avant de vous engager dans cette voie, l'avis de MM. Ramadier 
et Filippi; demandez aussi l'avis des généraux, puis vous tire- 
rez vos propres conclusions. . 


Quant aux nôtres, elles sont simples: nous préférons qu'on 
négocie et qu'on joue la carte de la liberté plutôt que de voir 
la guerre s'étendre et se prolonger. 


Nous en concluons donc que, dans l'immédiat, quel que soien: 
les reproches que nous puissions faire au Gouvernement tuni 
sien où au Gouvernement marocain, quelle que soit, en parti. 
culier, l'émotion que nous avons tous, qui que nous soyons 
ressentie ces derniéres semaines à l'annonce d'événements 
tragiques et douloureux, qui nous ont non seulement irrité: 
Mais Scandalisés — dans l'affaire du capitaine Moureau et de 
lieutenant Perrin, nous sommes solidaires de toutes les démar. 
ches qui seront faites par le Gouvernement — le Gouvernement 
tunisien et le Gouvernement marocain nous paraissent les 
intermédiaires les plus valabies dans l'affaire algérienne, 


._ M. Henri Dorgères d'Malluin. Fles-vons partisan même d'une 
intervention armée pour délivrer le lieutenant Perrin ? (Vives 
ciclamalions à l'estrème gauche.) 


Vous êtes simplement partisan des palabres. 
M. Pierre Cot. Puisque vous m'accusez d'être partisan des 


Palabres, je vais, ur vous donner satisfaction, changer com- 
plètement d'attitude en vous priant de bien vouloir ne pas 


| €n faire en ce moment. 
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Dans l'affaire que je viens d'évoquer, les palabres me 
paraissent, en eflet, hors de saison et hors de mise. Je le 
répète, nous sommes tous solidaires et nous demandons au 
Gouvernement de faire tout le possible pour régler une situa- 
tion qui nous a tous émus et qui nous point le cœur. 

Mais, en dehors ou malgré les réserves que peuvent jins- 
pirer certaines attitudes, nous avons intérêt à considérer que 
dans les circonstances actuelles et parce qu'ils ont autant, 
sinon plus que nous, intérêt à cette coopération, le Gouver- 
nement tunisien et le Gouvernement marocain sont les inter- 
médiaires les plus qualifiés pour prendre certains contacts 
et pour aborder le problème algérien. 

Nous vous demandons d'y songer et de continuer sur ce 


point — nous croyons savoir que M. Maurice Faure n'est 
guère éloigné de ces conceptions — les efforts qu'avaient 


accomplis M. Savary. 

Nous pensons que la meilleure solution est d'organiser une 
communauté nerd-africaine groupant les trois pays d'Afrique 
du Nord et rattachés à la France par des liens fédéraux libre- 
ment décidés et à propos desquels, en répondant à certaines 
critiques de M. Isorni, nous aurons l'occasion de revenir. 

Second fait: le peuple algérien, le peuple marocain et le 
peuple tunisien sont des peuples musulmans. 

Nous devons, à cet effet, respecter leur état d'esprit, tenir 
compte de leurs tendances et respecter la solidarité qui les 
unit à tous les autres peuples musulmans. 

A cet égard, monsieur le ministre des affaires étrangères, la 
olitique que vous avez conduite et mé nous risquons peut- 
tre encore de faire demain, manque de prudence. Le Gouver- 
nement semble oublier qu'il l'a faite au nom d'un pays qui 
compte — puisque nous considérons tous les Algériens comme 
des citoyens français — huit millions de Musulmans. 

Si vous aviez gris en considération ce fait, si vous aviez tenté 
d'exprimer la pensée et les intérêts de cet ensemble qui doit 
composer demain la France nouvelle que nous voulons créer 
et organiser, nous aurions évité tout d'abord de nous lancer 
comme des étourneaux dans cette fameuse équipée égyptienne 
dont le moins qu'on puisse dire — je ne reviendrai pas sur le 
passé — est qu'elle n'a pas donné, à ceux qui pouvaient l'obser- 
ver, une haute idée de l'intelligence française. (Mouvements 
divers.) 

Nous n'aurions pas saccagé inutilement le riche patrimoine 
intellectuel et moral que, pendant des siècles, nous avions 
construit dans les Etats du Levant, et les professeurs de nos 
missions laïques ou religieuses continueraient aujourd'hui à 
enseigner à de jeunes Arabes à parler français, à penser fran- 
çais, à exprimer en français leurs opinions et leurs sentiments. 


Quand s'engageront demain, aux Nations unies, de nouveaux 
pourparlers avec les rexyésentants du Gouvernement égyptien, 
nous vous demandons, certes, de défendre tous les droits et 
tous les intérêts de la France, mais nous vous demandons aussi 
de ne pas oublier que l'influence de la France dans les pays 
d'Orient a beaucoup plus de valeur que toutes les actions réu- 
nies de la compagnie du canal de Snez ou les jetons de pré- 
sence que peuvent toucher ses administrateurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Nous vous demandons d'apporter la même prudence et de 
vous inspirer des mêmes sentiments quand il s'agira de vons 
pencher sur le problème israëlien qui est, lui aussi, fort déli- 
cat. 

Je suis — je n'hésite pas à le dire — un ami du peuple 
fsraëlien. Je l'ai toujours été. J'ai tellement horreur de l’anti- 
sémitisme, que, s'il fallait faire pencher la balance en faveur 
Fa Gouvernement ou de l'Etat d'Israël, je serais tenté de le 
aire. 


J'ajoute que, dans cette fameuse campagne d'Egypte, la res- 
ponsabilité du Gouvernement israélien est moins engagée que 
celle du Gouvernement britannique ou du Gouvernement fran- 
çais parce que les Israëliens, au moins, avaient certaines 
excuses. Si j'avais à les juger, je serais tenté de leur accorder 
à eux, et à eux seuls, le bénéfice des circonstances atténuantes. 


Enfin, il est nécessaire de procurer à l'Elat d'Israël des garan- 
ties pour son existence, pour son indépendance et pour sa 
liberté. Mais, cela dit, je suis bien à mon aise pour déclarer 
qu'au dessus de toute autre considération, nous devons placer 
le respect du droit des gens et les intérêts de la paix. 


A cet égard, monsieur le ministre des affaires étrangères, 
j'ai été un peu inquiet en lisant, dans le texte officiel que 
vous avez eu l'obligeance de communiquer à la documenta- 
tion étrangère de l'Assemblée nationale, la déclaration qui 
avait été faite, le 1 mars, au nom du gouvernement français, 
par notre représentant vermanent aux Nations unies, M. Geor- 
ges Picot. 





Nous avons approuvé sans réserve toutes les déclarations 
d'Israël sur la liberté de navigation à travers le golfe d'Akaba, 
sur le fait qu'il n'y avait aucun Etat qui soit en situation de 
belligérance das le Moyen-Orient ainsi que sur le droit que 

urrait avoir Israël d'invoquer le bénéfice de l’article 51 de 
a charte des Nations unies sur la légitime défense. 


Cetie approbation m'inquiète un peu. Elle me parait exces- 
sive et dangereuse. 11 semble que vous ayez, non pas sonné 
la charge, mais, tont au moins, le boute-selle et que vous 
ayez donné à Israël certains encouragements au lieu de Je 
modérer et de lui montrer, comme on l'a dit tout à l'heure 
à cette tribune, que son intérèt c'est la paix et rien que Ja 
paix. 

Je ne veux pas entrer dans le détail des questions que j'al 
évoquées. Je dirai simplement que le point est de savoir s’il 
faut considérer les eaux du golfe d’Akaba comme des eaux 
terriloriales, question sur laquelle, pour ma part, je partage 
votre opinion. 

Mais c'est au moins une question controversée et, pour cette 
raison, nous n'avons pas le droit d'imposer cette thèse aux 
autres et nous devons considérer qu'en pareil cas — celle 
idée a, d’ailleurs, été exposée hier par M. Foster Dulles — c'est 
à la Cour internationale de justice qu'il appartiendra de se 

rononcer. Par conséquent, avant toute action, c’est devant 

Cour internationale de justice qu’il faudra porter le conflit. 

nl y a quinze jours, le président de la République libanaï:e 
disait, en venant à Paris, y considérait que son pays devait 
ètre l'intermédiaire entre Caire et Paris. Je voudrais que, 
fidèles aux sentiments d'amitié que vous pouvez avoir pour 
les Israéliens, mais soucieux également de tenir compte des 
sentiments de ces millions de musulmans que nous avons dans 
nos départements d'outre-mer et dans l'Union française, vous 
ayez pour ligne directrice, non pas de soutenir sans réserve 
l'Etat d'Israël, mais d’apparaître comme un intermédiaire 
entre l'Etat d'Israël et le monde arafbe. 


Le troisième fait  — je veux évoquer et qui devrait orien- 
ter d'une manière différente notre politique extérieure est le 
suivant: l'Algérie, Ja Tunisie et le Maroc appartiennent à 
l'Afrique et non pas à l’Europe, 

Nous venons de signer à Rome, au Capitole — ce Capitole 
ardé par qui vous savez (Sourires) — les traités instituant 
‘Euratom et le marché commun. 

Le Gouvernement a choisi l'Europe. 


Ce que je voudrais vous montrer c'est qu’en choisissant 
l'Europe, vous choisissez contre l'Afrique; car il y a une con- 
tradiction, pour notre pays, à vouloir être membre d'une 
nouvelle entité européenne et jouer ce rôle de direction intel- 
lectuelle et politique en Afrique auquel je faisais allusion au 
début de mes explications, et qui me parait, quant à moi, 
infiniment plus important pour la France. 


Je sais bien qu’on me répondra que vous ne voulez pas faire 
seulement la petite Europe mais l'Eurafrique. Mais voulez-vous 
me permettre d'observer que, pour faire l’Eurafrique, comme 
pour se marier, il faut étre deux et il faut que les deux soient 
consentants ? 

Vous vouiez faire l'Eurafrique ? Etes-vous sûr que les Afri- 
cains le veuilient autant que vous? Le leur avez-vous 
demandé ? Vous savez bien que non. Vous n'avez consulté ni 
le Maroc, ni la Tunisie, ni nos territoires d'outre-mer ni, à 
plus forte raison, l'Algérie. 

Avant de les entraîner dans votre marché commun européen 
et de les rattacher à l’Eyrope, il faut au moins leur commn- 
niquer le dossier et leur demander leur avis. 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. C'est chose faite! 


M. Pierre Cot. En tout cas, mon cher monsieur Maurice 
Faure, ce n'est certainement pas chose faite pour les Algé- 
riens, puisque vous ne pouvez pas les consulter tant que la 

uerre existe et qu'ils ne sont pas représentés. (Mouvements 
a droite.) 

Je ne pense pas pouvoir soulever quelque contestation que ce 
enit en déclarant que le peuple algérien n'a pas été, que je 
sache, consulté sur l'intérêt qu'il pouvait avoir à entrer dans 
le marché commun. 


Au centre. Les Bretons non plus! 
M. Paul Coste-Floret. Les Savoyards non plus! 


M. Pierre Cot. Les Savoyards ont des députés. Je vois surf 
ces bancs l'un de leurs représentants. (Sourires.) Le peuple 
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algérien, notamment les Musulmans algériens, n’ont aucun 
représentant qui puisse prendre la parole en leur nom et dire 
ce qu'ils pensent du marché commun. 

Si nous entr'ouvrons le dossier du marché commun — car je 
h’ai pas l'intention de l'ouvrir, rassurez-vous — nous nous 
apercevons que les peuples africains — et en tout cas le 
peuple algérien — risquent fort d’être les mauvais marchands 
de l'affaire et, comme on dit, les dindons de la farce. 

Prenons le cas de l'Algérie. 

Celle-ci a-t-elle vraiment intérêt à entrer dans le marché 
commun prévu pe le Gouvernement et mis au point par 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères ? 

Essayons de dresser très rapidement le bilan des avantages 
et des inconvénients que représente pour elle l'adhésion au 
marché commun. 

A l'actif, — parmi les avantages, — que voyons-nous ? 

Nous voyons le droit, pour l'Algérie, de faire appel au fonds 
européen d’investissements qui a été organisé. 

Les ressources de ce fonds sont fort limitées. A l’automne 
dernier, si je euis bien informé — dans le cas contraire 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères ne manquera pas 
de corriger sur ce point les indications que je donnerai à 
l'Assemblée — un mémorandun franco-belge avait évalué à 
1.000 millions de dollars, c'est-à-dire à 350 milliards de francs 
par an — c'était, du moins, 350 milliards de francs il y a 
quelques jours, mais c’est sans doute un peu plus maintenent 
étant donné le cours du change — les sommes nécessaires aux 
investissements à effectuer par le fonds d'investissement dans 
les territoires d'outre-mer. 

Tel était le chiffre que voue aviez demandé. Or vous avez 
obtenu le dixième: 35 milliards de francs et pour cinq ans 
seulement, après quoi nous n'avons plus de garanties. Sur ces 
33 milliards de francs la France en fournit 13; il en reste 
donc 22 à titre de contribution étrangère. 


Sur ces 22 milliards de francs, l'Algérie recevra entre G et 
8 milliards par an pendant cinq ans. Si vous comptez Jes 
sommes que nous sommes obligés de dépenser actuellement 
en Algérie, celles qu'il nous faudrait prévoir par an, non 
seulement pour accomplir le grand programme de mise en 
valeur du Sahara si cher à M. Lemaire et d’ailleurs à nous 
tous, Mais pour appliquer les décisions de la commission pré- 
sidée par M. Maspétiol ou pour tenir les engigements qui ont 
été pris par M. Guy Mollet lorsqu'il déclarait qu'une fois la 
guerre finie nous serions conduits à dépenser encore en Algé- 
rie 400 milliards par an, vous vous rendrez compte qu'une 
somme de 6 à 8 milliards est bien faible. 


C'est peut-être un plat de lentilles, mais cela ne met pas les 
lentilles à un prix tel qu'il puisse compromettre le fameux 
indice si cher à M. Ramadier et à M. Filippi. (Sourires.) 


En contrepartie de ce plat de lentilles, quelles vont être les 
charges pour l'Algérie ? D'une part, l'Algérie va recevoir, à 
des tarifs qui vont aller en s’amenuisant d'année en année non 
plus les marchandises de la métropole, mais les produits finis 
de l'Europe entière. Le résultat, vous le savez, en sera Fob- 
slacle à l'industrialisation de l'Algérie, car l'histoire économi- 
que démontre d'une manière irréfutable qu'un pays ne peut 
s Industrialiser qu'à l'abri de barrières douanières élevées. En 
réalité — vous le voyez — dans le marché commun, l'Algérie 
comme, je le crois, tous les pays africains, se trouveront rame- 
nés aux données malsaines du pacte colonial. 


On me dira, sans doute, qu’en échange l'Algérie pourra écou- 
ler ses produils — notamment ses produits agricoles — et ses 
liilières premières non pius sur le marché français, mais sur 
un marché élargi. Cela, mesdames, messieurs, c’est l'apparence, 
ce n'est pas, vous le savez bien, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, la réalité. 

En eflet, l'Allemagne, l'Italie et les Pay:-Bas ont obtenu des 
dérogations qui leur permettront de continuer à acheter, aux 
lirifs actue's, les produits que pourraient leur fournir nos pays 
de l'Union française, dans les pays d'Amérique du Sud, dù ils 
ont l'habitude de s'approvisionner. continuant ainsi les courants 
d'échanges qui leur sont bénéficiaires. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes. Il n'y a pas de conlingents 
lüurifaires pour les produits d'Afrique du Nora. 

Il n'y en a que pour les bananes, le café et le cacao. 


M. Pierre Cot. Ce que je dis, en effet, ne s'applique peut-être 
pas aux produits de l'Algérie. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes. Je le regrette. 





-_—— 


M. Pierre Cot. … mais cela s'applique, en tout cas, à des pro- 
duits africains. 

Excusez-moi d'avoir quelque peu débordé le cadre de mes 
observations. 

L'objet de mon propos était de démontrer que l'entrée, dans 
le marché commun, des pays africains ne leur sera nullement 
bénéficiaire. 

Ayant choisi de jouer la carte européenne qui aura — nous 
nous en rendons tous compte — pour notre économie et notre 
politique de grands inconvénients sur lesquels nous aurons l'oc- 
casion de nous expliquer lorsque le traité du marché commun 
sera Soumis à nos discussions, vous avez, j'en suis sûr, négligé 
les intérêts des peuples africains. Là encore, notre politique 
extérieure me parait orientée d'une façon déplorable pour cette 
grande carte de la solidarité ou de la vocation africaine fran- 
çaise à laquelle je faisais allusion. 

J'arrive à la troisième et dernière partie de mes explications # 
Le point de savoir ce que nous devons faire pour régier le 
plus rapidement possibie cette guerre d'Algérie que nous ne 
pouvons pas prolonger sans inconvénient majeur, 

Le Gouvernement, comme M. Isorni et comme nous tous, 
d'ailleurs, attribue la plus grande importance au plan qu'il à 
presenté aux Nations unies. 

Je suis persuadé que vous voulez sincèrement la mi-e en 
application de ce ne Mais pourrez-vous y parvenir ? Le plan 
est-il réalisable ? L’est-il, en tout cas, rapidement ? La ques- 
tion doit être posée et examinée. Le plan nous est connu, il 
comporte trois élapes: tout d'abord un cessez-le-feu: trois 
mois après, des élections libres et an collège un:que ; esfir, une 
négociation sur le régime futur de l'Algérie. 

Ne vous rendez-vous pas comp'e qu'en fixant ainsi ces trois 
étupes successives, vous avez mis la charrue devant les bœufs ? 

Un cessez-le-fen ? Mais comment voulez-vous y parvenir sans 
cette première négocialion, cette prénégociation qui est récla- 
mée par de nombreux républicains et même par beaucoup 68 
membres de votre parti, monsieur le ministre ? 

L'histoire des guerres démontre qu'un cessez-le-feu, où un 
arrèt des hostilités n'est possible que dans deux cas: en cas 
d'armistice — ce qui suppose une négociation — ou en cas 
d’effondrement total de l'adversaire. d'une destruction totale 
de ce‘ui-ci. Or, vous savez qu'il n'y faut pas compter. 

J'ajoute que si cette destruction pouvait être cavisagée, ella 
serait évidemment contraire — je suis persuadé que vous en 
serez d'accord — à cet esprit de coopération que recommande 
la résolution des Nations Unies: car, pour coopérer, 11 faut 
exister et, si l'on veut coopérer, il ne faut pas commencer par 
détruire. 

Vous ne pourrez donc parvenir au cessez-le-feu sans ngocia- 
Üon préalable. Le Gouvernement l'a si bien compris qu'il à 
essavé, l'année dernière — ce que je me garde bien de lui 
reprocher — d'entamer des négociat ons offirieuses, Nous lut 
demandons simp'ement de faire au grand jour ce qu'il étaig 
résolu à faire dans Ja coulisse. 

Deuxième point de votre plan: les élections. 

Là encore, vous ne pourrez pas organiser d'élections, surtout 
trois mois après l’arrèt des hostilités, sans négociation avec les 
représentants de la résistance algérienne. 


M, Jcan Dides. Lesquels ? 


M. Pierre Got. Avec tous les représentants de la résisiancé 
a'gérienne. 

Lorsque les hostilités seront arrêtées, il subsistera en Algérie, 
vous le savez bien, un état de tension et de nervosité très 
grand et si vous n'avez pas, alors, un accord procurant à toutes 
les parties, aux Algériens d’origine musulmane et aux Algériens 
d'orgine européenne, des garanties sérieuses, les élections ne 
pourront avoir lieu ou, si elles ont licu, elles ne seront qu'une 
comédie, Elles risqueront d'être boycotttes par ceux que 
nous considérons comme des ennemis ov des adversaires, et 
elles seront sans valeur. 

Vous le constatez, que nous prenions la première me ou 
la seconde partie de votre plan, nous arrivons à l'idée de 
négociation préalable et c'est à la négociation que vous devez 
aller le plus vite possible. 

Mais, mesdames, messieurs, si nous voulons aller À la négos 
ciation dans les meilleures conditions, à la fuis du point de 
vue du résultat principal &2e nous cherchons, à savoir, rame- 
ner le calme sur la terre d Algérie et réconcilier les deux coms 
munautés qui doivent pouvoir, demain, coexister dans la paix 
ei dans l'amitié, et du point de vue de cet autre résultat par 
quoi doivent être désarmtes les préventions et les critiques d@ 

















1826 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 27 MARS 1957 
l'organisation des Nations unies, alors — et ce sera le. dernier M. Pierre Cot. Comment, très tard ? C'est la première fois que 
oint de ma démonstration — il importe que soient modifiées je prends la parole dans ce débat et la première fois que je 
Ee méthodes actuellement employées ou tout au moins tolé- parle à cette tribune depuis que le cas du capitaine Moureau 


rées par M. Lacoste. 

Je n'ai pas l'intention d'aitaquer personnellement M. Lacoste, 
d'abord parce qu'il n'est ps à son banc, ensuile parce que Je 
ervois vraiment qu'il a fait là-bas de son mieux; mais — Je 
ne voudrais pas citer ici un proverbe mmililaire — ce mieux 
me parait tout à fait insufiisant. 

Ce que nous sommes obligés de reconnaître, c'est que si 
M. Lacoste a vraunent voulu réaliser la pacification, il a échoué. 

On parle de pacification, 4 quoi bon nous dissimuler la réa- 
lité * Nous savons tous qu'elle n'existe pas. La sécurité des 
biens et des personnes n'est pas mieux assurée que l'an der- 
nier, le nombre de attentats augmente, Ce qui est plus grave 
encore, c'est que le fossé de malentendus et de haines qui 
sépare les deux communautés, au lieu de se combler, s'appro- 
fondit,. 

Tous les spécialistes, des affaires musulmanes, vous le 
savez, lous ceux qui, par métier, se sont penchés leur vie 
durant sur ces problèmes sent inquiets. 

Tous ces professeurs de Sorbonne ou du Collège de France, 
aux dépens desquels l'ironte d'un ministre s'exerçait naguère, 
se demandent comment on pourra, demain, rétablir les contacts 
dout nous avons besoin si nous voulons maintenir sur la terre 
algisienne la présence et l'influence françaises. 

Ce que nous reprochons à M. Lacoste, ce n'est pas de s'être 
trompé dans ses calculs, ses pronostics ou ses prévisions, 
encore que, de la part d'un ancien fonctionnaire dex finances, 
des erreurs si répétées soient au moins surprenantes. 

Nous ne lui -eprochons pas davantage d'avoir défeydu, là- 
bas, la vie de nos compatri tes, C'élait son devoir, c'est encore 
sun devoir de le faire. 

‘e que nous lui reprochons, c'est de s'être laissé peu à peu 
prendre dans cet engrenage terrible de la repression et du 
terrorisme qui risque de tout broyer. 

Ce que nous lui reprochens, c'est d'avoir laissé substituer 
peu à peu l'arbitraire à la justice, l'arbitraire de l'administra- 
lion ou de la police aux garanties de la justice. 

Nous ne pouvons plus le nier; les voix les plus éloquentes 
ont protesté contre cette substitution. M° Maurice Garçon, dans 
deux articles que nous avons tous lus, a exprimé à ce sujet 
l'avis de la raison, Le bâtonnier de l'ordre des avocats à la 
cour de Paris avait protesté, il y a quelques mois, et nous 
avons vu, aujourd'hui encore, dans Le Monde, une nouvelle 
protestation. 

Le comité central de la ligue des droits de l'homme a dénoncé 
celle suppre-sion des garanties de loute justice... 


M. Jean Legendre, !1 n'a jamais protesté en faveur du capi- 
laine Moureau et du lieutenant Perrin. (Erclamalions Sur cer- 


tains bancs à gauche.) 
M. Charles Mernu. Mais si ! 


M. Pierre Got. Je ne suis pas sûr que vous ayez raison, 
monsieur Legendre, car j'entends contester votre affirmation. 


M. Michel Soulié. En effet, la Ligue des droits de l'homme 
s proleste, 


M. Pierre Hendès-France. Elle a même protesté avec solennité 
el fermeté! 


M. Pierre Cot. Je suis très heureux, monsieur Legendre, que 
mon intervention ait permis de faire rectifier par d'autres une 
erreur que Vous avez commise, certainement très inconsciem- 
ment, 


M. Jean Legendre. Je suis également très heureux de mon 
mierruplion qui, en effet, dissipe dans mon esprit un malen- 
ændu. 

La Ligne des droits de l'homme a donc protesté, mais 
M. l'ierre Col, lui, n'a jamais protesté ! (Erclamations à l'ertrème 
gauche.) 


M. Pierre Cot. Voire remarque prouve que vous n'éliez pas 
présent il Y a quelques instants, car, au cours de cette interven- 
hot, j'ai déclaré que j'étais solidaire de toutes les protestations 
celatives au cas douloureux du capitaine Moureau et du lieute- 
aant Perrin, 


M. Jean Legendre. Très tard! 





a été posé devant l'opinion put-lique ! 

Ex tout état de cause, si nous protestons contre les traite- 
ments abominables infligés à deux officiers français, vous devez, 
vous, monsieur Legendre, et vous tous, mes chers collègues 
— comte, d'ailleurs, il semble bien que vous étiez, hier, 
décidés à le faire — protester contre ces méthodes abominables 
que, pour l'honneur de la France, nous ne pouvons pas laisser 
s'installer dans notre pays. 

Ce que nous reprochons encore à M. Lacoste, c'est d'avorr 
substitué ou laissé peu à peu se substituer l'action de l’armée 
à celle de la police et d'avoir créé par là un grand désarroi 
moral dans le corps des ofticiers français. Nous avons tous lu, 
dans Le Monde du 29 mars, des extraits d’un article publié dans 
une revue militaire de ce mois, Le Message des forces armées, 
Voici ce qu'écrit notamment le représentant de ces officiers : 

« La lutte contre les cellules F. L. N. a conduit l'officier à 
remplir trop souvent le rôle de policier. Certes, les directives 
sont restées muettes à ce sujet, mais il y aurait hypoerisie à 
nier l'existence de ce rôle et les graves conséquences qu'il 
entraine pour le moral des officiers. » 

L'auteur de l'article note que les plus zélés peuvent se retrou- 
ver comme criminels de guerre devant le tribunal militaire, 
que les meilleurs pe y perdre leur sensibilité, leur 
honneur et jeur foi. I ajoute: 

« La transformation d'officiers en experts du troisième degré, 
en procureurs et en exécuteurs des hautes œuvres pose un 
grave problème. Si certains s'’accommodent de cela au nom de la 
nécessité, l'élite morale des officiers répugne à cette tâche 
qu'elle sait aussi dégradante que vaine. Elle quittera l'armée 
plutôt que de la continuer, si l’on ne prend pas des mesures 
pour décharger l'armée de cette mission. » 

Mesdames, messieurs, 4° proleste, quant à moi, contre l'aflir- 
mation de certains qui, dans le feu de je ne sais quel entraine 
ment passionnel, ont laissé entendre que l'armée française se 
conduisait là-bas comme l'armée allemande. Ce que je viens de 
lire prouve que c'est faux et c'est l'honneur des militaires 
français que de protester — les meilleurs surtout — contre le 
rôle abominable qu'on leur confie. 


Ce doit être l'honneur de l’Assemb'ée nationale d'exiger du 
Gouvernement que, demain, le soldat remplisse son rôle de 
combattant, le policier son rôle de policier, qui est d'arrêter les 
gens, mais que les magistrats et les juges, seuls, soient chargés 
des mesures d'instruction et, seuls, puissent assurer, même à 
nos adversaires — je dirais presque : surtout à nos adversai'es 
—- les garanties que nous leur devons, non seuiement dans 
leur intérêt, mais dans l'intérêt de notre pays. 

On a parlé de défendre le moral de l’armée, Il faut aussi 
songer à défendre son honneur et la morale tout court. C'est 
pourquoi nous ne pouvons pas, quant à nous, surtout après ce 
suicide dont le récit nous a tous émus, hier, approuver les 
méthodes qui ont rendu, sinon nécessaires, du moins possibles 
des actes que l'Assemblée nationale unanime doit blämer et 
réprouver. 

J'arrive, mesdames, messieurs, à ma conclusion. C'est 
M. Isorni qui va me la fournir. 

Ha bien voulu, dans son discours, faire allusion à l'ordre 
du PE que le groupe xrogressiste avait déposé sur le bureau 
de l'Assemblée, pour y relever ce qui lui paraissait certaine 
erreur de droit constitutionnel. 

Je liens à le remercier très vivement. Nous sommes, vous le 
savez, un me groupe; nous sommes très modestes et, sou- 
vent, quand nous déposons des ordres du jour, on n'y fait pas 
grande attention, surtout de ce côté de l’Assemblée (l'orateur 
désigne la droite). 

De minimis non cural praelor. Mais, pour une fois, M. lsorni 
nous à sauvés de l'oubli et de l'obscurité, 


M..Jacques lsorni. D'une erreur! 


M. Pierre Cot. « Vous nous fîtes, seigneur, en nous citant, 
beaucoup d'honneur » (Sourires), et, à l'admiration que mous 
avions pour votre lalent, à l'estime que nous avions pour votre 
loyauté, s'ajoute la reconnaissance que nous devons avoir 
désormais pour la collaboration inattendue, je dois le dire, et 
probablement occasionnelle, que vous avez bien vouiu nous 
donner. (Sourires.) 

Donc, mesdames, messieurs, grâce À M. Isorni, vous contais- 
sez tous notre ordre du jour. J'indique à M. Isorni que, pour le 


remercier de sa courlwisie, nous avons modifié ou vlutôt nrécisé 
un certain point. 
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M. Jacques Isorni. Vous n'êtes donc pas tout à fait perdu, 
monsieur Cot! 


M. Pierre Cot. qui demandait sans doute à l'être, car, s’il 
est vrai que chez mous on comprend à demi-mot, vous avez 
pensé que, pour les autres, il valait mieux souligner, indiquer 
et préciser. (Rires à l'extrême gauche.) 

En effet, ce que M. Isorni nous à reproché, c’est d'avoir 
ééposé un ordre du jour qui suppose une revision constitu- 
tiunmelle. Mais notre collègue peut constater qu'à la première 
vise de cet ordre du jour nous réclamions cetle revision consti- 
lutionnelle. Nous pensions done qu'il élait inutile de le redire 
dans la deuxième page. 

Toutefois, je le répète, et comme nous ne voulons faire à nos 
collègues, quand ils sont courtois, wulle peine, même légère, 
ous avons répété, dans la deuxième page, que nos propositions 
imypliquaient évidemment une certaine revision conslitu- 
tivuunelle. 

Mesdames, messieurs, nous pensons effectivement que ce 
n'est pas dans le cadre d'une Algérie composée simplement de 
trois départements français ordinaires que peut ètre réglé ce 
grand problème. 

Que réclamons-nous done ? D'abord — et je crois l'avoir pré- 
cédemment justifié — des négocialions immédiates. Car il fant 
aller vite, à la fois gour les raisons d'ordre international et 
économique que vous connaissez et que j'ai brièvement esquis- 
stes, Des négociations immédiates pour arriver à ce cessez-le- 
feu qui est une nécessité, et pour FAlgérie, et pour la France. 

Et puis nous pensons que, pour l'avenir, il faut régler sur 
une base nouvelle nos rapports avec l'Algérie. C'est là qu'évi- 
denment nos conception diffèrent de celles de M. Isorni ou de 
ses amis. 

Selon nous, le seul moyen d'arriver à un accord valabie, 
à la fois pour l'Algérie et pour la France, c'est de reconnaitre, 
non pas — Car nous ne l'avons pas dit — l'indépendance 
tolale, complète, de l’Aigérie, mais son droit et sa vocation à 
l'indépendance. 


M. Jacques Soustelle. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Pierre Cot. Je vous en prie! 


M. le président. La parole est à M. Soustelle, avec l’autorisa- 
lion de l’orateur. 


M. Jacques Soustelle. Je vous remercie, monsieur Pierre Cot. 

Depuis assez longtemps, en effet, nous avons entendu dire 
— el souvent avec beaucoup moins de talent que par vous — 
qu'il y avait une différence entre l'indépendance totale, com- 
pl'ie et le droit ou la vocation à l'indépendance. 


M. Pierre Cot. L'interdépendance, si vous le voulez! 


M. Jacques Soustelle. C'est là un terme dont je n'ai jamais 
compris la signitication. 

C'est donc sur cette différence réelle ou supposée entre le 
droit à l'indépendance et l'indépendance tout court qu'à 
maintes reprises se sont fondées diverses personnalités pour 
nous inviler à une négociation immédiate. Et avec qui ? Bien 
sür, avec les dirigeants du Front de libération nat'onale. 

Or, vendredi dernier, si j’ai bonne mémoire, au cours d’une 
confcrence de presse tenue à Tunis, M. Lamine Debaghine, 
representant du F. L. N., à un journaliste qui lui disait: mais 
he pouvez-vous accepler qu'au lieu de l'indépendance totale 
el inmédiate on se mette d'accord sur le droit à l'indépendance, 
repondit, de façon très claire et catégorique : « I n’y a aucune 
diffrence de cette nature; le droit à l'indépendance ou l’indé- 
Pendance, c'est la même chose ». 

Il me semble donc, monsieur Pierre Cot, que, si votre argu- 
ment était encore soutenable il y a quelques jours, il est 
aujourd'hui dépassé. (Applaudissements au centre, à droite et 
sur quelques bancs à gauche.) 


. M. Pierre Cot. Je remercie très vivement M. Soustelle de son 
Interruption. Elle va d'abord me fournir l'occasion d'une 
teponse à une observation que }j'ai relevée dans sa récente 
Jnlervention, au sujet de l'interdépendance. 

A vrai dire, je n'ai pas retrouvée passage au Journal offi- 
LA W y a, coinme cela, des choses qui se perdent en route! 

(res, ) 

Notre collègue indiquait, dans son discours, qu'il ne com- 
prenait pas ce qu'élait l'interdépendance. J'observe, par paren- 
tése, que ce n'élait pas très gentil pour le chef du Gouverne- 
ment ou le ministre des affaires étrangères an pouvoir lorsque 
lui-même était gouverneur général de l'Algérie. 





Comme j'ai une grande admiration pour la culture de 
M. Soustelle, je me suis demandé si, par hasard, c'était Jui 
qui avait raison. Car, pour moi, qui ne suis pas aussi cultivé 
que lui, j'avais cru comprendre ce qu'est l'interdépendance. 

Je crois, en effet, que le terme d'interdépendance exprime 
ce qu’entendent eux-mêmes les députés — j'en appelle à ces 
collègues, même s'ils sont au banc du Gouvernement — qui 
représentent les popualions d'Afrique noire. 

Cependant, ému ou troublé par ce qu'avait dit M. Soustelle, 
je me suis reporté à Littré — c'est un trés bon auteur — et je 
me suis apercu que le mot « interdépendance » existe et qui 
figure dans le dictionnaire. Selon Littré donc, l'interdépendance 
est la dépendance réciproque. 

Ainsi, quand nous parlons d'interdépendance, nous entendons 
substituer à ce qui fut hier une dépendance imposée, à ce 
qui fut une dépendance procédant d'un e<prit de domination, 
une dépendance réciproque, librement acceptée par les parties. 

Si je me suis permis de formuler ceite brève observation, 
à la fois d'ordre politique, quant à vos rapports avec votre 
ancien président du conseil, et d'ordre grammatical, c'était 
simplement pour exposer que, pour nous, l'interdépendance, 
c'est l'accord librement consenti entre les parles. C'est cet 
accord que nous voulons, 


M. Jacques Soustelle. Ce n'e:t pas sur ce point que je vous 
ai interrompu, monsicur Pierre Cot, 


M. Edgar Faure. Mon<ieur Pierre Cot, me permettez-vous de 
vous juterrompre à mon tour ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. Edgar Faure. Je vous remercie de voire courtoisie, 

Vous avez, en effet, bien voulu me citer indirectement, 
puisque vous avez paglé d'un gouvernement dont j'étais Île 
président et avez évoqué les discussions qui roulent sur Île 
terme d'interdépendiance. 

Je sais qu'il est facile de railler ce terme mais je eappellerai, 
pour qu'il n'y ait aucun malentendu, que lorsque ce mot 
d'interdépendance a été prononcé dans cette Assemblée méme 
— après l'avoir été ailleurs par d'autres personnes — soit 
par le ministre des affaires étrangères, soit par mol-merme, 
il s'agissait très nettement des anciens protectorats. 

I ne pouvait évidemment s'agir, dans notre pensée, de 
l'Algérie. Le probléme est absolument distinct — et pourquoi ? 

Alors que l'Algérie fait partie du territoire français, per- 
conne n'a jamais contesté que, pour les protectorats, l'indé- 
pendunce était la finalité du protectorat. La discussion ne 
portait que sur la date, sur l’époque à laquelle cette indé- 
pendance interviendrait et même nos instructions données à 
nos résidents généraux y faisaient allusion. 

Or, emisageant l'époque à laquelle cette indépendance inter- 
viendrait, un jour où l'autre — et je précisais: après toutes 
les élapes nécessaires - nous avons dit alors: Que se pas- 
sera-t-il à partir du moment où l'indépendance sera acquise ? 

Que. peut-on trouver d'autre que ce que l'on appee l'inter- 
dépendance ? 

C'est le terme propre qui s'applique à un ensemb'e de rap- 
ports organiques, ue communauté permanente, 


C'est ce que j'ai dit à l'Assemlbiée nationale qui nous à 
approuvés. L'intérêt, pour nous, de cette notion n'élait pas que 
ce fût nous qui l'emplovions mais qu'elle fût acceptée par 
nos parlenaires qui avaient toujours réclamé l'indépendance, 


Je me rappelle avoir alors évoqué une ass milation qui à 
d'ailleurs été reprise dans un discours de M. le président du 
conseil, Je disais: Au motnent où des pays indépendants depuis 
toujours, comme Je nôtre, acceplent l'interdépendance — ce 
qui est le cas dans certaines institutions internationales, dans la 
C. E. C. A., par exemple, peut-être, demain, au sein d'autres 
institutions — pourquoi ne pourrions-nous pas demander, à 
plus forte raison, à des peuples dont l'indpendance est toute 
nouvelle ou n'est pas encore acquise, d'accepter des conces- 
sions réciproques de souveraineté pour créer une communauté 
nécessaire ? 

Je répète donc qu'il ne s'agissait que du sort des proteclo- 
rats et j'ajoute que les railleries trop faciles que l'on fait sur 
le mot « interdépendance » ne me semblent nullement con- 
formes à l'intérêt national. 

Puisque tous les orateurs ont reconnu ici que le fait de l'indé- 
pendance était acquis, ils ne devraient pas railler l'interdé- 
pendance, acceptée par les anciens protectorats. I nous faut 
plutôt demander à ces derniers de donner à ce mot son 
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sens plein qui est celui d'un ensemble de « liens permanents 


en matière culturelle, économivne, stratégique. dinmomatique 
Ï . 


et politique selon l'exacte détinition qu'ils ont eux-mêmes 
acceptée 

Le terme de linterdépendance s'oppose à Ja fois à la 
« dénendan qui est aujourd'hui revoiue, et à la séparation, 
à la rupture. 

J're s garde que nos ironies ne paraissent délivrer les inté- 
restés de cet engagement dont. au contraire, nous dexons nous 
préval fermement, dans leur intérêt ct dans le nôtre, (Ayplau- 
cisscme] fx sur dit 5 bancs u gui he el au cent Ce. 


liens du mariage ! 


Au centre. Les 
M. Jacques Souctelle. Vouiez-Vous me permettre de répondre 
echuvore, Inonsieur Pierre Cot ? 


M. Pierre Cot. \olontiers. 


M. Jacques Soustelle. Je tiens à dire, d'abord, mon accord 
avec ce que vient de déclarer M. Edgar Fate et aussi avec 
Littré pour qui j'ai autant de respect que \ous pouvez en 
ü voir. 


_M. Pierre Cot. Seulement, moi, je l'ai consulté el vous ne 
l'avez pas fait. (Suurires.) 


M. Jacques Soustelle. J'ai commis là une grave erreur que 
je confesse volontiers, (/tüires.) 

Je reconnais que le mot « inter lépendance » à un sens par- 
faitement clair, mais mon propos est le suivant: 

Depuis le temps où ce mot à été employé comme étant 
l'expression d'une politique envers nos anciens prolecturals 
— et M. Edgur Faure vient d'ins'ster avec juste raison eur le 
fait qu'il s'agissait unquement de nos anciens protectorats — 
depuis ce temps-là, les événements se sont sucetdé et je dois 
dire que c'est le contenu de ce terme que, comme beaucoup 
d'autres dont la vue est courte peut-être, je ne vois pas 
hettement. 

Au demeurant, mensieur Pierre Cot, ce n'est pas de ce'a 
qu'il s'agissait, Nous connaissons tous votre extrême habileté 
et la facon dont vous venez de nous donner le echange en 
apporte une nouvelle preuve, Ce n'est pas de Finterdépendance 
que j'avais voulu vous entretenir en vous interrompant, pus 
de la différence que vous avez voulu établir, pour ras-uier 
l'opinion, entre le droit à l'indépendance et l'indéjendance tout 
court. Aussi, je me suis permis, en citant mes auteurs, de vous 
dire que les interlocuteurs au F. L. NX, ne sont absolument pus 
d'accord avec vous sur ce point. 


C'est exactement re que j'ai voulu dire et rien d'autre. 
(Applaudissements sur quelques bancs au ventre et à droite 


M. Pierre Cot. Monsieur Soustelle, si nous étions d'accord avec 
nos adversaires, il n'y aurait évidemment pas heu à négocia- 
liun. 


Ce que nous demandons précistment, c'est une négociation 
au cours de laquelle, les uns et les autres, nous échangerions 
hus these, C'est le point que j'abordais au moment où vous 
m'avez interrompu, Permetlez-moi, en passant, de vous faire 
un peu la réponse du berger à la bergère et de vous dire que, 
en minterrompant, vous avez quelque peu délouré le débat 
de la voie sur laquelle je l'avais engagé puisque j'étais en 


Uain d'examiner ordre du jour du groupe progressiste, 


J'exposais donc notre conception Elle est 


simple. 


En l'élat actuel des choses — je tiens à le dire, ne serait-ce 
que pour prendre date si Nous parvenons à la réaliser, ce 
sera tres bien, mieux même, probablement, que ce que nous 
pouvons espérer, Ce dont nous somines convaincus, c'est que 
pour parvenir à élablir avec le peuple algérien des rapports 
nouveaux ei durables, nous devons les asseoir sur ces deux 
notions entre lesquelles nous ne voyons pas de contradiction et 
je m'appuierai, pour le démontrer, sur les explications mêmes 
données par M. Edgar Faure: Ja notion du droit à l'indépen- 
dance, d'une part, et la notion de liens contractuels nouveaux 
permetlant d'aboutir à une fédéralion, 


extrèémement 


Nous sommes partisans d'une fédération, Nons voulons une 
solution fédérale, Nous voulons une communanté dans laqgnelle 
un certain nombre de peuples seront égaux et libres. 


Pour faire cette communauté, il fant évidemment commen- 
cer par recannaitre le droit à l'indépendance de cenx qui y 
participeront, Sans cela, leur consentement n'aurait de valeur 
hi au point de vue politique, ni au point de vue juridique. 





Nous voulons done que l'on proclame le droit à l’indépen- 
dance, In vocation à l'indépendance du peuple algérien et 
qu'en mème temps on élablisse, en accord avec lui, ces Jiens 
nouveaux qui <: substitueront à ceux qui sont actuellement 
dépassés et périmés. 

Nous ne voulons pas, et c'est sur ce point que nous sonmmes 
eu pr_fond désa-cord avec M. Soustellg et ses amis, que Jon 
conlinne à s'appuyer sur ce qui nous apparait comime une 
contrevérile, J'alluis dire un autre mot, mais je craindrais de 
blesser M, Soustelle et ce n'est pas dans ma pensée. C'est une 
contrevérité, en effet, selon nous, de déclarer que l'Algtrie, 
c'est trois departemente francais. (Murmures à droite et à 
l'estrème droite.) L'Algérie, c'est un pays africain, c'est un 
peuple qui a le droit à l'existence. Avec ce pays et avec ce 
peuple, nous devons nous entendre, mais nous devons le faire 
sur la base de l'égalité et de cette réciprocité qui, d'après 
Littré, je le répète pour M. Soustel'e, est la base même de 
l'interdependanre. 

Yelle est, mesdames, messieurs, notre position, 


Vons pouvez évidemment railier notre thèse ou ne pas l'ae- 
cepter, mais permetlez-moi de vous dire en terminant: Prenez 
garde, Si vous continuez à ne pas vouloir entrer dans celte 
voie, alors, vous le savez bien, c'est la guerre qui se pour- 
suivra. Jusqu'à quand et pour quel but ? C'est là guerre, non 
pas contre queïques révoilés, mais contre lout un peupie. 

Kous avons à l'heure actuelle à choisir — permettez-moi de 
ciler un passage d'un article auquel je vais me référer avant 
de quitter la tribune — « entre un avenir de réconciliation et 
de paix et, d'autre part, une guerre imbécile et sans issue ». 


Ce n'est pas moi, mesdames, messieurs, qui ai employé ces 
mois: je les trouve dans un article qui à paru l'année dernicre 
dans un des quatre journaux dont M. Soustelle nous disait 
qu'ils étaient les « quatre grands de la trahison ou de la contre- 
propagande française ». 


M. Paul Pelleray. Et il avait raison! 


M. Pierre Cot. 1! s'agit de l'Erpress. 

Un des collaboraturs occasionne!s de l'Erpress posait le pro- 
biéme en des termes que je veux me permettre de rappeler 
à l'Assemblée. 


Il disait: 

« Que devons-nous faire ? 

« D'abord, arrêter les mensonges, ne pas répéter les erreurs 
d'Indochine, de Tunisie et du Maroc, protéger les populations, 
certes, mais faire cesser la répression aveugle et imbécile. » 

Je m'apercois que l'auteur de l'article aime vraiment bean- 
coup ce terme, mais je dois dire qu'il s'applique à la fois à 
la guerre et à In répression, Et il continue en reconnaissant le 
fait de la lutte pour l'indépendance du peuple algérien : 


« En Asie, en Afrique, les peuples que l'Europe avait co'n- 
nisés revendiquent et conquièrent leur indépendance, leur 
autonomie, voire leur souveraineté complète, 


« Nous avons connu cela en Indochine hier, puis en Tunisie 
et au Maroc — et en Algérie aujourd'hui. » 


Mesdames, messieurs, cette thèse est à peu près la nôtre. 
Je sais bien que M. Isorni pensera sans doute que de tels 
propos méritent d'être poursuivis en vertu de je ne sais quel 
article du code pénal... 


M. Jacques Isorni. Il s’agit de l'article 80 du code pénal! (tres 
a l'ertréme gauche.) 


M. Pierre Cot. … en vertu donc de l'article 80 du code pénal. 


Si je suis poursuivi, je m'apercois que je pourrai trouver, 
parmi mes collègues, un éminent avocat criminaiste. (Sou- 
rires.) 


J'ai lu cet article à la tribune. Mais j'ai prononcé les mêmes 
termes à bien d'autres occasions, Par conséquent, si M. le minis- 
tre de la defense nationale ou un membre du Gouvernement 
veut me poursuivre, je suis leur disposition. Je leur demande 
seulement de poursuivre, en même temps, l’auteur de l'article 
 # j'ai erté à cette tribune. Bien que je n'aie pas l'habitude 
de faire des dénonciations, je me permets, à toutes fins utiles, 


comme on dit, je crois, au Palais, de leur signaler que cet 
auteur qui parle de la conquête de l'indépendäinee est un 
certain M. Guy Mollet, (Fifs applaudissements et rires à l'ex- 
trêème gauche.) 
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M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance pendant quelques minutes? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures trente-cinq minules, 
est reprise à dir-sept heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Dans la suite de Ja discussion des interpellations, la parole 
est à M. Maurice Schumann. 


M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, après les grands 
discours que nous avons entendus, je sollicite de l’Assemblée 
quelques minutes d’indulgence pour attirer l'altention du Gou- 
vernement, au nom du groupe d'unité avec les Francais de 
l'étranger que j'ai l'honneur de présider, sur la situation dra- 
matique de nombreux Français expulsés d'Egypte. 

M. le président du conseil n'ignore pas leur sort puisque, 
dès le lendemain des événements de novembre, il a pris une 
osition très ferme en affirmant qu'il entendait que tous les 
‘rançcais évacués d'Egypte pussent retrouver en France une 
activité, fussent hébergés, logés, nourris et aidés. 


Malheureusement, jusqu’à présent, les engagements pris au 
nom du Gouvernement n'ont pas élé tenus et nous avons lieu 
d'en être d'autant plus inquiets que des déclarations ont été 
faites hier, devant la commissions des finances, qui paraissent 
revenir sur celles de M. le président du conseil. 

Je ne me livrerai pas à une comparaison entre la situation 
des Français expulsés d'Egypte et les avantages consentis aux 
Anglais rapatriés d'Egypte. k signale seulement qu'en dehors 
d'une allocation jéernelièee de SX F pour les adultes et de 
400 F pour les enfants de moins de dix ans, les Français reve- 
nant d'Egypte n’ont obtenu aucun régime d’aide permanente et 
plus spécialement d'aide sociale, aucun payement des pensions 
et rentes viagères dues par le Gouvernement égyptien ou ses 
administrations, aucun fonds de réinstallation en France, 
aucune avance sur les biens séquestrés, aucune aide ni prio- 
rité en matière de logement. 

Is n’ont bénéficié d'aucune priorité d’emplui, d'aucun 
concours effectif et adéquat pour le reclassement ou pour des 
bourses d'étude, d'aucun prêt professionnel. Quant aux méde- 
cins français expulsés d'Egypte, il leur est opposé un règiement 
de l’ordre des médecins, et ils éprouvent les plus grandes 
difficultés pour se reclasser et exercer leur profession en 
France. 


Encore une fois, loin de moi le désir de faire un procès 
d'intention au Gouvernement, Nous savons parfaitement que 
M. Guy Mollet entend respecter la parole œ'ia spontanément 
donnée, mais jusqu'à maintenant les instructions données n'ont 
as été appliquées et une certaine tendance se manifeste même 
à ce que Jj'appellerai par euphémisme une rétractation. 


Or, je suis convain-u que le Parlement et le Gouvernement 
s'accorderont pour estimer qu'il s’agit là d'un devoir humain 
et national. Car, ainsi que l'écrivait tout récemment M. André- 
Francois Poncet: « Tout Français bien né doit tenir à honneur 
de se porter au secours de ceux dont le tort a été d’incarner 
notre patrie et d'en arberer le drapeau sur des terres ingrates ». 

ipplaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. (Applaudissements à gauche.) 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Mes- 
dumes, messieurs, avant de commencer l'exposé que je dois 
à l'Assemblée, je répondrai tout de suite à M. Maurice 
Schumann. 


Je lui demanderïai, s'il le veut bien et afin de ne pas trop 
prolonger le débat, de se reporter à l'intervention de M. de 
Félice, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, devant Je 
Lonseil de la République, le 28 février dernier, et au cours de 
Jaquelle ont été données toutes es indications possibles sur ce 
que le Gouvernement à fait en faveur des Français expulsés 
d'Egypte, tout en reconnaissant les insuffisances de l'action 
passce, 

. Depuis cette date, le président de l’association des biens et 
intérêts français, porteur du dossier complet relatif aux Fran- 
cais ji Egypte, a élé reçu au ministère des affaires étrangères. 
Sur Ja base des documents qu'il nous à remis, nous avons 


demandé à tous les membres du Gouvernement intéressés à 
celle affaire — il ne s'agit pas seulement, vous le savez, du 
ministre des affaires étrangères, élant donné les sommes impor- 
lantes dont il faut disposer — d'essayer de régler dans Je plus 
tourt délai possible le problème que vous avez posé, 





M. Maurice Schumann. Je vous remercie, monsieur Île 


ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. Mes chers collègues, 
depuis le dernier débat de l'Assemblée nationale consacré à la 
politique ét:angère, se sont déroulés de nombreux événemenis 
au cours desquels l’activité dimlomatique française à été consi- 
dérable. 1 me parait utile de les rappeler brièvement et de les 
commenter devant vous. 

Je ne reviendrai pas sur les problèmes concernant le Maroc 
et la Tunisie que mon ami M. Maurice Faure a exposés, la 
semaine dernière, devant l’Assemblée nationale. 

Je voudrais répondre à M. Pourtalet que j'estime regrettable, 
lorsque la France se trouve en désaccord dans le monde avec 
quelque gouvernement que ce soit, sur quelque sujet que ce 
soit. de voir défendre systématiquement la thèse hostile à la 
France par un membre du parti commurmste, à la tribune du 
Parlement français. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Par un souci de justice, je remercie M. Pierre Cot d'avoir été 
plus nuancé, , 

Le débat sur l'Algérie devant l'Organisation des Nations unes 
s’est terminé par un succès incontestable pour la France, En 
effet, la motion afro-asiatique a été rejetée, Ja compétence des 
Nations unies sur l'affaire algérienne n'a pas été retenue; 
enfin le texte final voté par l'assemblée generale recommande 
une solution pacifique, démocratique et juste, ce qui reprend 
en fait, dans le mème ordre, les propositions de M. le président 
du conseil auxquelles M. Pierre Cot s'est montré hostile : cessez- 
le-feu, élections libres, négociations sur la structure politique 
future de l'Algérie. 

J'ai eu l’occasion de commenter ce vote devant votre com- 
mission des affaires étrangères et je ne reviendrai pas sur les 
détails d'un débat qui fut long et difficile. Je vous présenterai 
cependant plusieurs observations. 

En premier lieu, j'analyserai les causes du succès que nous 
avons obtenu. 

La principale est, à mon avis, le fait que nous ayons exposé 
le dossier algérien de maniere complète. Après les campagnes 
abominables menées contre la France par les membres de la 
rébellion algérienne et certains délégués des Nations unies, il 
devenait impossible de ne pas répondre à la calomnie et de ne 
pas faire la lumière sur la réalité algérienne. 

Nous avons, néanmoins, précisé avec force qu'il s'agissait 
d'une œuvre d'information et que la France ne reconnaissait 
pas pour autant le droit des Nations unies d'intervenir dans le 
règlement de ses affaires intérieures. 

La deuxième cause de notre succès fut l'aide spontanée et 
désintéresséte que nous avons rencontrée auprès d’un certain 
nombre de pays amis. Je ne peux pas faire une énumération 
complèle des concours qui nous ont été apportés, mais je tiens 
à insister sur l'appui que nous avons recueilli de la part de Ja 
quasi-totalité des pass de l'Amérique latine. I s'agit d'une 
région du monde dont on a parfois tendarce à sous-estimer les 
affinités avec la France. Nous avons renoué des liens que nous 
avons le devoir de ne plus jamais laisser se desserrer, (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'ertréme droite.) 

Contrairement aux affirmations des pessimistes, la France 
n'est pas isolée dans le monde, Nos amis nous l'ont bien 
prouvé. 

En troisième lieu, il me faut mentionner l'aide loyale que 
nous à apportée le Gouvernement américain et qui m'avait 
été promise au mois de janvier par le secrétaire d'Etat, 
M. Foster Dulles, 

Pour répondre à des accusations dont j'aimerais connaître 
l'origine exacte, je tiens à préciser devant l'Assemblée natio- 
nale qu'à aucun moment et sous quelque forme que ce soit, 
le Gouvernement américain ne nous a demandé une contre- 
partie pour l'appui qu'il nous à apporté dans le debat algérien. 
Jamais, en particulier, n'a été évoqué le probleme du Sahara. 
Je puis donc démentir catégoriquement les déclarations de ceux 
qui affirment que nous avons abandonné aux Américains Fun 
quelconque de nos droits, au cours d'une tractation secrète. 

Ma deuxième observation porte sur le terme « engagement 
international » auquel j'ai fait allusion un jour devant un petit 
groupe de journalistes français et auquel M. Isorni à attribué 
une signification qu'il n'a pas. 

I n'y à jamais eu — M. Pierre Cot l'a bien compris de la 
même façon — d'engagement international de la Fiance devant 
l'Organisation des Nations unies 

Au cours des différentes interventions que j'ai été amené à 
faire devant la commission politique de l'O. N. U., j'ai toujours, 
comme tous les membres de la délégation française, soigneu- 
sement précisé ce point, 
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Par contre, il n'est pas douteux que beaucoup de ceux qui 
nous ont soutenus dans le débat sur l'Algérie ont été influencés 
par les aspects posilifs de la politique définie par M. le président 
du conseil, plusieurs fois approuvée par le Parlement, rappelte 
el précisée dans une déclaration publique, le 9 janvier dernier. 


Si nous donnions l'impression de ne pas faire un effort suffi- 
sant pour appliquer cette politique et notamment en réaliser 
Ja premivre élape, qui est le cessez-le-fenu, nous risquerions 
ce ne plus trouver un jour, c'est vrai, les mêmes soutiens 
pour notre cause, Mais il va de soi que si le programme exposé 
aux Nalions unies n'était pas Je EN du fait des rebelles — et 
de récentes déclarations du F, N. peuvent le laisser suppo- 
sor — Ja France reprendrait son entiere liberté d'action. 
{Très bien! très Lien! sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 

Ma troisième observation est de nature toute différente. Je 
regrette d'avoir à la reprendre, après M. Soustelle, devant 
l'Assemblée nationale, mais je considere qu'il est de mon devoir 
de ministre des affaires étrangères d'alerter, une fois de plus, 
l'opinion publique sur ce point, 

Les membres de la commission politique de l'O. N. U. ont été 
frappés du fait que‘les accusations portées contre la France, 
à pu près sans exception, n'étaient pas issues de renseigne- 
ments d'ordre local, recueillis et centralisés par les rebelles 
alg'riens ou leurs amis, mais d'articles parus dans un certain 
nombre de journaux français. 

Pour notre délégation, rien n'a été plus pénible et humi- 
liant que d'entendre citer, à longueur de journées, par les 
délégués de la Svrie, de l'Egypte ou d'autres pays hostiles à 
la France, des phrases écrites par des journalistes francais. 
Deux hebdomadaires, spécialistes de ces imprudences, ont 
constitué Ja bible de nos adversaires, (Mouvements divers au 
centre et à gauche.) 


M. Guy Jarrosson. Quels sont ces hebdomadaires ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Si le droit à la libre 
critique est de règle dans une démocratie, il n'est e pour 
aulaut permis de déformer, d'exagérer on d'inventer des faits, 
surlaut lorsque la conséquence de tels actes est de porter une 
alleinte grave dans le monde aux intérêts et à l'honneur de 
la France. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Quelques jours après la fin du débat sur l'Algérie a eu lieu 
à Paris une luportante réunion des chefs de gouvernement 
ues SiX pays qui ont mis au point les traités d'Euratom et de 
Biarché commun, signés avant-hier à Rome. 

Deux grands débats ont eu lieu sur ces questions devant 
l'Assemblée nationale, Je me contenterai done d'analyser rapi- 
deinent les resultats oblenus au cours de la conférence des six 
chefs de gouvernement, 

En ce qui concerne l'Euratom, je rappelle que les principes 
essenliels retenus l'année derniére par l'Assemblée nationale 
ont été admis par nos partenaires après des discussions serrées. 
I restait une difficulté concernant la propriété de la matière 
tissile, Sur ce point, nous sommes parvenus à un accord, puis- 
que la thèse française a été tinalement adoptée, 

Nous pouvons affirmer, sans crainte de démenti, que le traité 
instituant lEnuratom correspond aux désirs exprimés par la 
majorité de l'Assemblée nalionale, Vous aurez l'occasion d'en 
juger. 

En ce qui concerne le marché commun, les probièmes en 
suspens élaient plus délicats et ont fait l'objet ke longues et 
laborieuses discussions. 

L'Assemblée nationale s'était préoccupée, À juste titre, du 
probicme de l'agriculture française, I a été convenu, sur ce 
point, qu'une conférence agricole se réunirait dès l'entrée en 
vigueur du traité pour déterminer, à l'unanimité, la politique 
de la communauté. Les agricultures nationales seront protégées 
par un systeme des prix minima destiné à maintenir les prix 
des marchés intérieurs à un niveau suftisant. D'autre part, 
un système de contrats à long terme et de fixation avanta- 
geuse des cours assurera aux pays agricoles les débouchés 
Andi-pensables à leur développement économique. 

Les résultats obtenus à Paris et à Bruxelles ont rencontré 
l'assentiment des grandes organisations agricoles nationales et 
nous pensons qu'il ne subsiste plus de difficultés sur ce point. 

Plus complexe a été le problème de l'inclusion des territoires 
d'outre-mer dans le marché commun. Nous avons obtenu un 
a‘cord sur Jes points suivants. 

L'Algérie et les départements d'outre-mer entreront dans le 
luarché commun, Il a été convenu que certaines clauses du 
traité leur seront applicables ipso facto: union douanière, libé- 
ration des services, règles de concurrence, dispositions insti- 
fulionnelles. _. 





Le chapitre sur l'agricullure sera apyliqué à l’ensemble de 
l'Algérie et celle-ci, n'en déplaise à M. Pierre Cot, bénéii- 
ciera en outre de clauses de sauvegarde en faveur de son 
industrialisation. 

Je vous demanderai d'’ailieurs, mon cher collègue, à moins 
que votre opinion ne soit faite à l'avance, de bien vouloir lire 
avec attention le traité concernant le marché commun. Vous y 
relèverez vous-même un certain nombre d'erreurs que vous 
avez commises tout à l'heure. 


Les modalités d'application des autres clauses du marché com- 
mun seront déterminées à l'unanimité dans un délai de deux 
ans. 

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, le traité 
coutiendra les principes exprimant la volonté des six Etats de les 
associer au marché commun et de contribuer aux investisse- 
ments économiques et sociaux que requiert leur développement. 
Mais j'ajoute que, évidemment, il ne s'agit pas pour autant de 
supprimer les efforts qui sont faits par chacun des pays en 
faveur des territoires dont ils ont la charge, de sorte que les 
investissements économiques et sociaux que vous avez tout à 
l'heure, monsieur Pierre Cot, jugés si faibles, ne sont en réalité 
que des crédits supplémentaires par rapport à ceux qui sont 
aujourd'hui distribués. 

Une prem'ère convention conclue pour cinq ans fixe la partici- 
pation des Etats à un effort d'investissement. Elle établit, d’au- 
tre part, les modalités selon lesquelles seront progressivement 
offerts aux échanges réciproques les marchés des Etats membres 
et des territoires d'outre-mer : les contingents seront doublés en 
cinq ans. Le tarif extérieur sera unitié progressivement de 
manière à aboutir, au terme des trois étapes prévues dans le 
lraité, à un tarif commun. 

Quelques difficultés subsistaient pour certains produits aux- 
quels mon ami M. Maurice Faure a fait allusion tout à l'heure: 
café, cacao, bananes. Elles ont toutes été aplanies. 

Ce qui me paraît devoir être particulièrement souligné dans 
l'accord entre les six chefs de Gouvernement, c'est le fait de 
la participation des pays membres du marché commun aux 
investissements publics faits dans les territoires d'outre-mer. Ces 
investissements publics, qui pourront être accompagnés d'im- 
portants investissements privés et qui ne sont assortis d'aucune 
clause d'ordre politique, permettront un développement en com- 
mun et plus rapide de l'économie de certains territoires. 

Nous avons bien là l’ébauche de ce que l’on appelle l'Eura- 
frique, dont il est trop tôt — je le reconnais — pour définir la 
structure, mais qui apparaît déja comme une forme de collabo- 
ration économique entre les pays industrialisés de l'Europe et 
les territoires en cours de développement de l'Afrique. 


Quelques jours après rette réunion à l'échelon des chefs de 
Gouvernement, M. le président du conseil et moi-même, nous 
somiwes rendus à Washington, Je voudrais analyser, mes chers 
collègues, devant vous, les résultats de ce voyage. 


Ce n'est pas une formule de style que d'affirmer que nous 
avons repris avec nos amis américains des relations parfaite- 
ment cordiales, Cette constatation résulte non seulement de 
l'accueil qui nous a été fait à l'échelon gouvernemental, mais 
des chaleureuses réceptions réservées à M. le président du 
conseil par le Sénat des Etats-Unis, la Chambre des représen- 
tants et l'ensemble de la presse américaine. 

Mais notre voyage avait des objectifs précis. Il me faut faire 
ici une distinction entre les discussions officielles inserites à un 
ordre du jour établi à l'avance et les discussions plus partieu- 
lières qui, en raison des circonstances et sans que cela ait été 
prévu à l'avance, ont porté sur l'affaire israélienne. 

En ce qui concerne les points inscrits à l’ordre du jour, le 
président Eisenhower et M. Guy Mollet ont longuement évoqué 
les accords réalisés quelques jours plus tôt sur la construction 
européenne, Vous avez pu remarquer dans le communiqué une 
phrase concernant l'association active des Etats-Unis aux tâche: 
européennes. 

Nous avons examiné en second lieu les problèmes concernant 
la défense commune et avons trouvé les Etats-Unis plus déter- 
minés que jamais à assurer la sécurité européenne dans le 
cadre du pacte de l'Atlantique. Nous avons évoqué, dans le 
cadre de cette discussion, les problèmes posés par les projets 
britanniques de modification des structures militaires sur le 
continent. Je reviendrai sur ce point tout à l'heure, lorsque 
j'évoquerai le voyage de M. Macmillan à Paris. 

A l'échelon des ministres des aflaires étrangères, nous avons 
à nouveau discuté le problème du canal de Suez. Je rappelle 
qu'il + our le moment de trouver une solution provisoire 
applicable dès l'ouverture du canal à la navigation. 


Nous nous sommes trouvés d'accord pour réaffirmer la posi- 
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concernant le payement des droits dans la période intérimaire 
à un organisme neutre qui reverserait à l'Egypte la part lui 
revenant pour l'entretien du canal. 

Nous avons, d'autre part, souligné le désir français d'échapper 
à tout chantage sur la liberté de navigation à travers le canal 
de Suez et de favoriser à cette fin les constructions de pipe- 
lines et de tankers lourds. 


Aux Bermudes, Anglais et Américains ont été d'accord pour 
la construction d'un pipe-line de large diamètre à travers la 
Turquie. Le projet de pipe-line d’Elath à Haiffa à travers Lsraël 
prend également corps et le Gouvernement français lui apporte 
tout son appui. 

Ainsi, par la faute de son chef, l'Egypte court aujourd'hui 
le risque de perdre en partie une des sources principales de 
ses revenus, le passage du pétrole à travers le canal de Suez. 


Mais c'est l'équipement industriel du Sahara qui revêt pour 
nous la plus haute importance. J'insiste sur ce deruier point. 

Une des leçons de l'affaire de Suez est la nécessité pour nous 
d'acquérir notre indépendance en matière énergétique. Les 
pétroles du Sahara comme les nappes de gaz français peuvent 
nous permettre, dans un délai relativement court, d'atteindre 
cet objectif. 

Nous avons rencontrés, auprès des Américains, des préoccu- 
pations du mème ordre et constaté une évolution sensible 
que les tout récents événements ne pourront qu'accentuer 
— de l'opinion américaine à l'égard des incartades du dictatgur 
égyptien. Beaucoup des illusions de l'été dernier, sinon toutes, 
sernblent aujourd'hui perdues. 

J'en viens maintenant au problème israélien et je voudrais 
donner, sur ce point, à l'Assemblée nationale des informations 
très complètes. 

Au cours d'une réunion avec M. Foster Dulles, cependant que 
M. le président du conseil avait une conversation particulière 
avec M. le président Eisenhower, nous avons évoqué, dans le 
cadre général des questions du Moyen-Orient, le règlement des 
problèmes constitués par la navigation à travers les détroits 
de Tiran et le golfe d'Akaba, d'une part, le statut de la zone 
de Gaza, d'autre part. 

Avant notre arrivée à Washington, les Etats-Unis avaient fait 
une première concession à Israël en affirmant leur volonté 
de faire passer les navires américains par les détroits, en 
considérant que le golfe d’Akaba était une voie d’eau interna- 
tionale, Ainsi des bateaux américains pourraient ravitailler 
Israël par l'intermédiaire du port d’Elath. 


Mais les Israéliens avaient fait l'objection suivante: « Nous 
ne doutons pas un instant que les Egyptiens laisseront passer 
les bateaux des Etats-Unis, mais rien ne nous garantit qu'ils 
ne tireront pas sur les nôtres. » C’est alors que nous avons 
proposé de reconnaître au Gouvernement israélien dans le cas 
où l'un de ses navires serait l’objet d’une attaque lors du 
me - des détroits, le droit à é —-# de l'article 51 de 
a charte concernant la légitime défense. 


Cette solution, qui à été agréée par le Gouvernement amé- 
ricain, est satisfaisante, car elle ne se pas de questions 
juridiques graves ni de difficultés d'application majeures. Toute 
intervention militaire de l'Egypte serait suivie d'une riposte 
israéhenne immédiate et certainement efficace. 

Le Gouvernement français n'entend pas que cette solution 
du problème d’Akaba soit subordonnée, n'en déplaise à M. Pierre 
Lot, à un jugement de la cour de la Haye, jugement auquel 
il n'a été fait allusion à aucun moment au cours des entretiens 
de Washington. 


—— 


M. Maurice Schumann. Très bien ! 


M. le ministre des affaires étrangères. Le problème de Gaza 
tt sans doute moins important pour Israël que celui du golfe 
d'Akaba, mais la situation juridique est beaucoup plus confuse. 


. La position des Nations unies sur ce point est, à notre avis, 
indéfendable, du fait que le problème de la belligérance n'a 
pas été résolu. 

En effet, de deux choses l'une: s'il y a belligérance, il n'y 
à pas de convention d'armistice et, par conséquent, les droits 
sur Gaza que l'Egypte tire de cette convention ne sont pas 
valables. S'il n'y a pas belligérance, on peut alors faire état 
le la convention d'armistice, mais Israël à le droit absolu de 
faire passer ses bateaux à travers le canal de Suez. (Très bien ! 
tres bien ! au centre.) 

Admettre à la fois, comme semble le faire le secrétaire géné- 
ral des Nations unies, que la convention d'armistice soit valable 
pour Gaza et qu'il soit inopportun de poser le problème du 





assage des bateaux israéliens gar Suez, constitue une contra- 
diction inacceptable. (Applaudissements à gauche, au cenire el 
à droite.) 


M. Maurice Schumann. Très bien! 


M. Pierre Got. C'est pourtant la thèse que nous avons toujours 
soutenue pendant la dernière guerre et au cours de la guerre 
de 1914-1918. 

Nous avons, en effet, considéré que la cessation des hostilités 
était très postérieure à la signature de l'armistice. C'est la thèse 
du droit international public. 


M. le ministre des affaires étrangères. Monsieur Pierre Cot, 
je vous remercie d'avoir anticipé sur le fait que je vous aurais 
certainement donné la parole si vous me l'aviez demandée, et 
je continue. 

Nous ne pouvions régler dans l'immédiat le problème juri- 
dique de la belligéiance. Il fallait done rechercher un régime 
de facto. C'est celui-ci que nous avons essayé de définir avec 
les Américains, 

Nous nous sommes trouvés d'accord sur la nécessité de l'occu- 

ation militaire et de la gestion administrative de Gaza par les 
Kütions unies jusqu'à l'élaboration d'un traité de paix où d'un 
règlement amiable entre les parties, sans qu'il ait été jamais 
question d'une implantation des forces de l'O. N. U. sur le 
territoire israélien. 

Puis nous avons recherché pour la zone de Gaza une solu- 
tion uussi pacifique, si possible, que celle que nous avions 
trouvée pour les détroits de Tiran et le golfe d'Akaba, pour le 
cas où les Nations unies ne pourraient remplir leur rôle jus- 
qu'à l'époque souhaitée, 

Nous avons pensé qu'israël devait reprendre sa libert£ d'ac- 
tion si les événements qui ont suscité les conflits passts deve- 
naient susceptibles de se reproduire. 

Après cetle discussion avec M. Foster Dulles, j'ai rencontré 
l'ambassadeur d'Israël, qui s'est montré très désireux de trouver 
une solution amiable à la condition que celle-ci garantit à 
Israël ses droits essentiels. 

Avant que toute proposition fut transmise à Tel-Aviv, un 
premier texte a été mis au point, après discussion avec M. Eban. 
Apres un échange de télégrammes, un certain nombre de 
modifications apportées au texte initial et plusieurs rencontres 
israélo-américaines, le Gouvernement de Tel-Aviv a fait con 
naître son accord de principe. Je puis témoigner ici que l'an- 
nonce faite par Mme Golda Meir devant les Nations unies était 
strictement conforme aux principes que nous avions posés. 

Au demeurant, le texte lu devant les Nations unies par !e 
représentant de la France, M. Georges Picot, était la reproduc- 
lion quasi intégrale de celui qui avait fait l'objet d'un com- 
mun accord. 

Je tiens à préciser ici qu'à aucun moment, comme l'a reconnu 
avec la plus grande loyauté le président Ben Gourion, la Frarce 
n'a fait la moindre pression sur le Gouvernement jisrathen 
pour que celui-ci acceptât ou refusät le compromis en question, 

Une première déception est née de Ja déclaration du repré 
sentant des Etats-Unis aux Nations unies, M. Cabot Lodge, 
déclaration sensiblement différente de la nôtre, et qui a sus- 
cité chez les Israél'ens des appréhensions qui se sont montrées 
justifiées. 

M. Ben Gourion a obtenu du président Eisenhower des expli- 
cations plus rassurantes, mais qui Jaissaient une large place 
à l'incertitude, notamment en ce qui concerne l'attitude possi- 
ble des Nations unies dans le cas d'un retour des forces 6gyp- 
liennes à Gaza, 

A ce moment-là, nous avons tenu encore une fois à marquer 
au Gouvernement israélien que nous le laissions entièrement 
libre de sa décision et que la France ne se considérait comme 
engagée que sur le texte lu par son délégué à la tribune des 
Nations unies. 

Voici, d’ailleurs, l'essentiel d'un télégramme que j'ai envoyé 
d'Ottawa, le 4 mars, à dix heures trente, à notre ambassadeur 
à Tel Aviv, pour qu'il en fasse part à M. Ben Gourion: 

« S'il est vrai que la solution proposée à l'agrément du Gon- 
vernement d'Israël est issue d'une formule d'inspiration fran- 
çaise, la forme donnée à cette solution par le Gouvernement 
américain est trop éloignée de celle que nous avions initiale- 
ment proposée, et qui est celle qui à été exposée aux Nations 
unies par M. Georges Picot, pour que nous puis-ions lui donner 
notre aval. » 

D'autre part, nous avons constamment dit à Mme Golda Meir 
et à M. Pban que nous ne voulions dans cette affaire exercer sur 
leur pays aucune pression en quelque sens que ce soit, et nous 
croyons qu'il est préférable de nous en tenir à cette attitude, 
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Nous estimons qu'israël reste entièrement libre de son choix. 
Nous avons fait ce qui a dépendu de nous pour aider à la 
découverte d'une solution, mais nous ne pouvons pas recom- 
mander l'adoption d'une solution dont nous serions incapables 
de garantir l'exécution, le maintien et l'issue finale. 

Finalement, après de longues hésitations, le Gouverr2ment 
israélien à décidé d'évacuer la zone de Gaza, accomplissant 
ainsi un acte de confiance dans l'avenir dont l'opinion inter- 
nationale doit lui tenir compte. 

L'Organisation des Nat:ons unies a, par la suite, laissé entrer 
des Fgypliens dans la zone de Gaza, et nous ne savons pas 
encore jusqu'à quel degré l'administration égyptienne a pris 
en main le secteur, Mais si, comme on peut le craindre, l'Orga- 
hisation des Nations unies se montre impuissante du fait d'uns 
mauvaise utilisation de ses forces ou d'une insuffisance de 
son action administrative pour empêcher les raids de fedayins 
de reprendre, Israël a alors le droit le plus absolu de revenir 
sur sa décision, 

La France, dans ce cas, non seulement ne s’associerait à 
aucune sanction, mais continuerait à aider Israël à rechercher 
une solution juste du problème, (Ayplaudissements à gauche, 
au centre el à drole.) 

Ai-je besoin, mes chers collègues, de démentir ici les bruits 
concernant un accord militaire secret entre Israël et la France 
en vue d'une reprise générale des hostilités, bruits lancés par 
certains journaux ? Je crois qu'il y a des articles que l'on ne 
dément pas. 

A notre avis, il faut aboutir — et ce serait le devoir des Amé- 
ricains de nous y aider — à régler le problème de la belligé- 
rance et à internationaliser Gaza, comme les détroits de Tiran et 
le golfe d'Akaba, Les Nations unies devraient comprendre, de 
leur côté, que cette solution constitue la seule chance de paix, 
alurs que l'application d'un formalisme excessif et à sens uni- 
que ne peut conduire qu'aux pires catastrophes. 

C'est un singulier paradoxe que l'organisme chargé par la 
“harte de concourir à la préservation de la paix dans le monde 
agisse parfuis comme s'il voulait rendre inévitables les plus 
graves contlits, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Au cours de notre voyage au Canada, nous avons repris la dis- 
cussion sur le problème d'Israël, sur la question du canal de 
Suez ainsi que sur le rôle de l'Organisation des Nations Unies, 
dont les methodes inspirent, en de nombreuses régions du 
monde, les mêmes inquiétudes, Nous avons évoqué, avec 
M. Saint-Laurent, président du conseil, et M. Pierson, imiuistre 
des affaires étrangères, les problèmes concernant le marché 
commun européenne, les achats de blé canadien par l'Europe et 
les problèmes posés par la création d'une zone de libre échange 
dans le cas où les pays du Commonwealth y seraient associés. 

Mais je ne voudrais pas parler du Canada sans évoquer l'ac- 
eueil particulièrement chaleureux que nous y avons reçu. Je ne 
ns pas seulement de la population d'origine française du 
anada, émouvante dans sa fidélité, mais de l'ensemble du peu- 
ple canadien, dont l'amitié à l'égard de la France nous a paru 
plus active que jamais, Nous l'avions déjà constaté au eours 
du débat sur l'Algérie devant les Nations unies. (Applaud'sse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Dans la semaine qui a suivi le voyage en Amérique, M. Mac- 
Rillan, accompagné de M. Selwyn Lloyd, est venu à Paris. 
Nous avons évoqué ensemble les problemes posés à nos deux 
pays. 


l'our celui de Suez, nous nous sommes trouvés d'accord sur 
la solution à rechercher comme sur les méthodes à employer. 
Cette affaire vient d'être, une fois de plus, évoquée entre Amé- 
rvains et Anglais au cours du voyage de M. Macmillan aux Ber- 
mudes, dans un sens qui, d'après les informations que nous 
avons rêçues à ce jour, nous parait satisfaisant, 


En tout état de cause, le Gouvernement francais à fait savoir 
à ses alliés qu'il ne saurait accepter la prétention récemment 
émise par l'Egypte de percevoir la totalité des droits de passage 
à travers le canal, solution qui serait, d'ailleurs, contraire aux 
six principes retenus à lunanimité, au mois d'octobre dernier, 
par le Conseil de sécurité, 


Je tiens à préciser, en outre, que nous avons toujours consi- 
déré la mission de M. Harmmarskjoeld au Caire comme de simple 
information, et réservé notre droit de faire valoir notre opinion 
lorsque nous connaîtrions la réaction officielle du colonel Nas- 
ser aux propositions des Quatre. 


roblèmes du marché commun et de la zone de libre 


Sur les - 
es résultats obtenus ont été beaucoup plus positifs 


échange, 


que ne l'ont laissé paraitre la plupart des comples rendus. 


Le premier ministre britannique a manifesté son désir de 
rechercher des solutions rapides et pratiques 


aux problèmes 





ue posent les rapports entre le marché commun et la zone de 
libre échange proposée par la Grande-Bretagne dans le cadre de 
l'O. E. C. E. 

Deux difficultés importantes sont à résoudre. La première 
concerne l'inclusion des produits agricoles dans la zone de libre 
échange. 

Après un premier examen de la question, il est apparu ,…e les 
obslacles n'étaient pas insurmontables et que, par le jeu de 
clauses de sauvegarde portant sur certains produits, il n'était 
pas impossible de trouver une solution. 

La seconde difficulté concerne les territoires d'outre-mer. L: 
problème est plus complexe que le précédent, et nous co:npre- 
nons l'hésilation de nos amis brilanniques devant le choix à 
faire : engager les pays du Commonwealth dans la zone de libre 
echange el renoncer ainsi au régime de la préférence impériale, 
ou les laisser complètement à l'écart et les placer ainsi dans 
une siluation concurrentielle défavorable. 

Nous avons décidé que, dans les quelques jours qui suivraient 
notre entrevue, des experts des deux pays prendraient contact 
et examineraient dans quelle mesure il était possible de trouver 
des solutions techniques aux problèmes posés. 

Pour ceux qui nous reprochent de n'avoir pas suffisamment 
séparé les assemblées de la C. E. C. A., de l'Euratom et du 
marché commun, je tiens à faire mention ici d'une proposition 
de M. Seldwyn Lloyd, déjà évoquée au cours d'une dernière 
réunion de l'U. E. O., et concernant la fusion des assemblées 
européennes existantes, dans le cadre de l'assemblée du Conseil 
d> l'Europe, 

Les assemblées spécialisées, comme celles de l'Euratom, du 
marché commun et de la C. E. C, À., de F'U. E, 0. et de l'O. E. 
C, E. conslilueraient des sections de l'assemblée européenne, 


L'idée nous a paru importante et intéressante, encore qu'elle 
exige la mise au point d'un certain nombre de traités et pose 
des problèmes délicats pour les pays neutres. Le Gouvernement 
français y voit néanmoins l'ébauche d'un parlement européen 
de large envergure, Aussi est-il prèt à rechercher, avec les 
Britanniques et avec les autres gouvernements européens inté- 
ressés, Ja possibilité de mettre au point une solution de cette 
nature. 


En tout cas, il était logique de tenir compte de la proposition 
brilannique en évitant un nouveau morcellement des assem- 
blées spécialisées qui eût été contraire à l'objectif que nous 
recherchons en commun, l'association de la Grande-Bretagne 
à l'Europe. 

Le troisième problème discuté au cours de la réunion franco- 
britannique a été celui de la présence des troupes anglaises en 
Allemagne. 

Nos amis nous avaient fait savoir, le 14 janvier dernier, leur 
desir de transformer la structure de leur armée continentale. 
Ils désiraient, en particulier, diminuer sensiblement ses effec- 
üfs tout en accroissant son efficacité et sa puissance de feu, 
compte teau des progrès de la technique militaire. 


Nous sommes évidemment d'accord sur la nécessité de moder- 
niser notre défense et d'obtenir la plus grande efficacité au 
moindre prix, notre situation financière nous faisant désires 
autant que quiconque la réduction de nos dépenses militaires, 
mais nous avons dû faire valoir un certain nombre de néces- 
sites: maintenir sur le continent des effectifs britanniques et 
américains suffisants pour montrer à tout agresseur éventuel 
qu'en cas d'atiaque de sa part la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis seraient automatiquement engagés dans le conflit; essayer 
de réaliser d'un commun accord les modifications de structure 
des diverses armées stationnées sur le continent; coordonner 
les efforts de modernisation dans le cadre des instructions du 
commandement de l'O. T. A. N., seul responsable de la défense 
européenne; posséder des armements classiques en quantilé 
suftisante pour faire face à des täches de sécurité qui ne néces- 
siteraient pas l'emploi d'engins atomiques. 

J'insiste sur ce point: il pourrait en certaines circonstances 
devenir fort dangereux de n'avoir plus le choix qu'entre 
l'inaction et l'emploi de la bombe à hydrogène. 

Ces problèmes ont été #voqués le Inndi 18 mars à Londres, 
au cours d'une réunion spéciale de l'U, E. O. à l'échelon des 
luinistres des affaires étrangères, 

La solution finale a éfé satisfaisante puisqu'elle s'est inscrite 
dans le cadre des recommandations du commandant en chef 
et a prévu une étude en commun au sein de l'O, T. A. N. des 
resscarces de l'alliance et des moyens les plus efficaces de 
les mettre en œuvre. 

Mes chers collègues, l'exposé que je viens de vous faire de 
l'activité internationale au cours des deux derniers mois vous 





1nic 
étr 


IC: 


l'a 
LLER 
Jilce 
ep 
un 
di: 


à 1 
sa 
tro 
en 


ni 
Jui 
pe 


qu 


col 
M. 
all 
cel 


Jot 


co! 
en 
d'« 


eu 
LAEL 


les 
gel 
le 

el 


vr. 
ré: 
ée] 


co 


ro! 


av, 
de 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re SEANCE DU 27 MARS 1457 


1903 


_ 





indique clairement quelles sont les constantes de la politique 
ctrigère francaise. Je me permets, en conclusion, de les 
IUsSUIMEr, 


Nous tenons à l'amitié américaine et sommes heureux de 
l'avoir retrouvée, si nous l'avons jamais perdue, mais nous 
maintenons l'idée, trop souvent oubliée au cours de ces der- 
niers mois, que la solidilé d'une alliance doit pouvoir être 
éprouvée en tous les points du monde, On peut localiser 
un conflit, on ne localise ni l'amitié ni la confiance, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


La France a marqué son désir €e continuer sa participation 
à l'Organisalhion des Nations unies, mais elle tient à réaffirmer 
sa volonté de réformer l'institution, dont le fonctionnement, 
trop souvent, n'a pas servi la cause de la paix et de la concorde 
entre les peuples. 

L'Organisation des Nations unies ne doit êlre ni un tribunal, 
ni un gardien de structures politiques périmées ou de formules 
juridiques étroites, mais un élément de conciliation entre les 
peuples et de recherche de solutions pratiques aux problèmes 
qui mellent en cause la paix du monde, (Applaudissements 
a gauche el sur plusiwurs bancs au centre et à droite.) 


Au Moyen-Orient, la France maintient comme une constante 
con amitié avec Israël, sans que cette amitié, n'en déplaise à 
M. Pierre Cot, exclue en rien celle qu'elle souhaite retrouver 
aupres des peuples arabes. Nous refusons, en effet, de confondre 
ceux-ci avec un dictateur qui représente peut-être leurs moins 
louables instinets, mais certainement pas leurs intérêts. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Nous ferons tout pour régler l'affaire du canal de Suez 
conformément au droit international, mais bien davantage 
encore pour réaliser les moyens de nous passer d'une voie 
d'eau dont la sécurité n'est pas garantie. 

Nous poursuivrons nos efforts en vue de la construction 
européenne en y associant au maximum les territoires d'outre- 
mer, et pas dans l'esprit du pacte colonial. 

Nous nous réjouissons d'avoir pu signer avant-hier à Rome 
les traités concernant l'Euratom et le marché commun, lar- 
gement améliorés, l'un et l’autre, dans ie sens souhaité par 
le Parlement français. (Applaudissements à gauche, au centre 
ct sur quelques Lancs à droite.) 

\ous nous efforcerons enfin, au cours des semaines qui sui- 
vront, d'associer la Grande-Bretagne à ces organismes et de 
realiser, malgré des difficultés certaines, une zone de libre 
échange permettant une collaboration organique entre le marché 
commun et d'autres pays d'Europe. 


M. Raymond Triboulet. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, avec la per- 
mission de l'orateur. 


M. Raymond Triboulet. Puis-je, monsieur le ministre, vous 
poser une question ? 


En dehors des deux traités que vous venez de citer, vous 


avec signé une convention — c'est du moins ce que la presse 
nous à appris — convention qui établit une assemblée 


Commune, 

(elle assemblée commune aurait pour tâche, notamment, 
d'eéliborer des projets d'élection au suffrage universel. Or, cela 
Ine paraît ne pas s'’accorder du tout avec les intentions de 
M. sclwyn Lloyd, qui sont les vôtres, qui sont aussi celles de 
tous mes amis: faire une Europe plus vaste, plus large, et sans 
doute nous engager dans le chemin à six, mais sans nous cou- 
per de nos autres partenaires européens, afin qu'ils puissent 
tous nous rejoindre dans une Europe véritable. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je crois, monsieur 
Triboulet, que votre raisonnement provient d'une erreur que 
Je Vous ai souvent entendu commettre, (Sourires.) 

Je le dis très amicalement, et M. Triboulet le sait bien. Cette 
erreur, c'est que vous croyez que tout ce que nous faisons à 
Six retarde ce que nous pouvons faire à un plus grand nombre. 
Ur, nous avons la conviction profonde du contraire. «4 


M. Maurice Schumann. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. Je crois que, s'il n°y 
avait pas en le marché commun, nous n'aurions Jamais parlé 
uc la zone de libre échange, et si l'on n'avait jamais parlé 





d'un parlement à six, peut-être n'aurait-on jamais parlé non 
plus d'un parlement à quinze où à dix-sept. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

Par conséquent, il n'y à pas, il n’y avait pas dans notre 
action la contradiction que vous avez cru devoir souligner. 


M. Raymond Triboulet. Mon objection, c'est le suffrage uni- 
versel. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je suis convaincu, 
monsieur Triboulet, que si nous arrivons à une assemblée à 
dix-sept, vous serez Île premier à demander qu'elle soit élue 


. au suffrage universel. 


Mes chers collègues, je vais maintenant conclure, En ren- 
forçant ses amitiés politiques et son indépendance économique, 
en participant activement à de vastes ensembles réunis pour 
la défense de la liberté et l'expansion du monde libre, Ja 
France conserve un grand rôle à jouer sur Ja scène inter- 
halionale. 

C'est en tout cas l'avis de lous les amis que nous possédons 
dans le monde et qui ont foi en notre destin. Pourquoi ne 
serait-ce pas le nôtre ? (Applaudissements à gauche, au centre 
el sur de numbreuz bancs à droite.) 


M. le président. Je suis saisi de trois ordres du jour, déposts 
tous trois avec demande de priorité, 

Le premier, déposé sous le n° 1 rectifié, par M. Robert Verdier 
et les membres du groupe socialiste, est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les explcations du Gouvernement sur 
l'ensemble de sa politique, 

« Prend acte de ses déclarations, 

« Lui fuit confiance pour: 

« Faciliter les progrès des travaux parlementaires en vue de 
la revision de la Constitution ; 

« Poursuivre une politique économ:que, sociale et financière 
fondée sur le développement de l'expansion par une selection 
des investissements, la lutte contre l'inflation et le rélablisse- 
uent de l'équilibre de la balagce des comptes; 

_« Aboutir, en Algérie, à un cessez-le-feu sans conditions poli- 
tiques préalables, Y assurer le maintien de la présence française 
dans légalité des droits de tous les habitants et poursuivre 
avec énergie, dans le respect de la démocratie et de la justice, 
l'application des réformes politiques, économiques et sociales, 
de nature à créer un climat de collaboration confiante, indis- 
pensable à la naissance de l'Algérie de demain ; 

« Rechercher l'établissement de liens étroits d'association 
avec le Maroc et la Tunisie et prendre toutes mesures utiles 
afin d'assurer, dans le cadre de l'indépendance de ces deux 
Etats, la sauvegarde des ressortissants français et le respect 
des droits et de la dignité de la France; 

« Compléter les résultats déjà obtenus sur le plan européen 
en recherchant une association étroite de la Grande-Bretagne 
et des autres pays membres de l'O. E. C. E., notamment dans 
le cadre d'une zone de libre échange ; 

« S'efforcer de faire aboutir un règlement général de paix au 
Proche-Orient fondé sur la justice et le respect du droit; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le deuxième ordre du jour, déposé sous le n° 2 rectifié par 
MM. Pierre Cot, d'Astier de La Vigerie, Chambeiron, bre vlus- 
Schmidt, Pierre Meunier et Pierre Ferrand, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

& I. Hostile à toute mesure tendant à diminuer les préro- 
galives parlementaires et favorable à toute réforme démocra- 
tique de la Constitution ainsi qu'aux aménagements suscepti- 
bles d'améliorer le fonctionnement du régime parlementaire, 
_« Réclame en particulier une modification profonde du 
titre VIE de Ja Constitution permettant d'aboutir à une organi- 
sation fédérale accordant à tous les peuples de l'Union les 
mêmes droits et les mêmes responsabilités. 

« II. Constatant l'épuisement de nos réserves en devises, 

« Hostile à toute dévaluation monétaire et à toute politique 
d'anstérité qui n'aurait pour résultat que de frapper les classes 
laborieuses, 

« Dénonçant l'ineflicacité des mesures proposées par le Gou- 

vernement, 
« Affirme qu'il ne peut y avoir de redressement de la situa- 
on économique et financiere sans l'arrêt préalable de Ja 
guerre en Algérie et une réduction importante des charges 
militaires. 
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« HE. Constate l'échec de la politique dite « de pacification » 
en Algérie, l'aggravation continue de la situation, 

« Demande que la lumière soit faite sur les sévices et pro- 
céués arbilraires qui, s'ils éta ent vérifiés, porteraient une 
grave atleinte au prestige et à l'honneur de la France, 

« Demande qu'une solution « démocratique, juste et paci- 


lique » soit apportée au problème algérien par l'ouverture 
immédiate de négocations officielles en vue d'un cessez-le- 
feu et, dans le cadre d'une revision constitutionnelle appro- 


price, d'un reglement politique fondé sur la reconnaissance du 


droit à l'indépendance de l'Algéiie et l'établissement de liens . 


contractuels et durables avec la France, 

« IV. Demande au Gouvernement de prendre pour objectif 
essentiel, en politique extérieure, la recherche de la détente 
et de la coopération internationale, 


Réclame l'ouverture d'une négociation tendant à la neu- 
tralisation des deux Allemagne et au retrait progressif des 
troupes élrangéres slationnées dans les différents pays 
curoprens, 

« Condamne la politique gouve:nementale du marché com- 


mun et de l'Euralom, qui aboutirait à l'hégémonie de l'Alle- 
magne en matiere économique, cela au moment où, grâce à 
l'effort des chercheurs français, notre pays peut envisager 
un développement de ses resources énergétiques de toutes 
natures, 

« Demande une politique d'intens fivation des échanges et 
de cooperation économique internal onale, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le troisième ordre du jour, déposé sous 
MM. Dronne et Gaumont, est ainsi libe!lé : 

« L'Assemblée nationale, 

« 1° Constatant que la politique du Gouvernement se solde 
par des échecs dans tous les domaines : 

« dans le domaine international, par le recul de l'in- 
fluence française partout dans le monde et par la perle pro- 
gressiv\e de l'indépendance nationale ; 

« dans le domaine de l'Union française, pe l'abandon 
du Maroc et de la Tunisie, auxquels l'indépendance totale a 
été accordée sans garantie ni contre-partie et sans aucun des 
liens d'interdépendance qui devaient unir les anciens prolec- 
torats et la République française ; 

« — dans le domaine économique et financier, par le défieit 
croissant du budget de l'Etat et de notre balance des comptes 
et par l'inflation menaçante; 

« — en Algérie où, malgré les efforts du ministre résidant, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre), la situation est compromise Le la 
belligérance de fait du Maroc et de la Tunisie, par les doutes 
qui planent sur les intentions de la France et par le champ 
libre laissé à la trahison ; 

« Refuse confiance 
centre.) 

« % Constatant que la décadence accélérée de la France 
est moins imputable aux hommes qui ont constitué les gou- 
vernements successifs qu'à un système politique générateur 
d'impuissance et d'incohérence, 

« Affirme sa détermination de constituer un Gouvernement 
de salut national dont les tâches prioritaires seront de construire 
un Etat solide, de promouvoir une véritable Union française 
dans un cadre institutionnel rénové et d'arrêter l'effritement 
des positions françaises dans le monde, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 
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M. Pierre Montel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Montel, 





M. Pierre Montel. Monsieur le président, je désire poser une 
uestion à vous-même et au bureau de l’Assemblée au sujet 
de l'ordre du jour déposé par le groupe progressiste et dans 
4 je lis: « … dans le cadre d’une revision constitution. 
nelle appropriée... » — c'est évidemment une précaution de 
style « … d'un règlement fondé sur la reconnaissance 
du droit à l'indépendance de l'Algérie et l'établissement de 
liens culturels, etc. » 

Est-il possible de soumettre à l'Assemblée nationale, contrai- 
rement à la letire et à l'esprit de la Constitution, un texte qui 
envisage l'indépendance d'un territoire français ? 

J'entends bien que le problème peut être posé, mais seu- 
lement lorsque la Constitution aura été revisée, Comme elle 
ne l'est pas, je pense que cette question doit être examinée de 
près. Pour ma part, je trouve à la fois extrémement dange- 
reux et particuliérement indécent qu'on parle dans cette 
Assemblée de l'indépendance d'un terriloire français. » (Applau- 
dissements à droile, à l'ertrême droite et sur certains bancs 
au centre.) 


M. le président. Monsieur Montel, le problème n'a pas échappé 
à la présidence. 

M. le président de l'Assemblée nationale m'a chargé de 
faire savoir, s'il était soulevé, qu'il l'avait résolu dans le sens 
de la recevabilité, les mots « dans le cadre d'une revision cons- 
titutionnekle appropriée » élant inclus dans l’ordre du jour qui 
évoque l'indépendance. 


M. Pierre Montel. J'en prends acte et je le regrette. 


M. le président. La suite du déhat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


— 


er 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Guy Mollet, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je demande 
à l’Assemblée de bien vouloir tenir séance ce soir: j aurais l'n- 
tention de parler sur les ordres du jour déposés. 


M. le président. 11 n’y a pas d'opposition à la demande for- 
mulée par M. le président du conseil ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

A quelle heure l'Assemblée entend-elle se réunir ? 


Sur divers bancs. Vingt et une heures! Vingt et une heures 
trente. 


M. le président. Y a-t-il une heure à la convenance du Gou- 
vernement ? 

M. le président du conseil. J'indique à l'Assemblée qu'un 
conseil des ministres vient d'être convoqué. IL sera d’ailleurs 
très court, Pour cette raison, la fixation à vingt et une heures 
trente conviendrait au Gouvernement. 


M. le président. En conséquence, ce soir, à vingt et une 
heures trente, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations de MM. Barrachin, 
Legendre, Dorey, Lamps, Paul Reynaud, Casanova, Hénault et 
Bouhey sur la politique générale du Gouvernement, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson, 





— 
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PRESiDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


st = 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procis-verbal de la première séance de 
ce jour a télé affiché et distribué, 

IH n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


* 





ee É 


PROLONCATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Au cours de la séance du 21 mars 1957, j'a 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel dont il dispose pour examiner en premitre lec- 
ture le projet de loi tendant à accorder des congés non rému- 
pérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 

La commission du travail et de la sécurité sociale propose 
d'accorder le délai demandé. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de La proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposilion de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par 2pplication du dernier alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de quinze 
jours le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en premiére lecture 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue 
de favoriser l'éducation ouvrière. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposilion de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


D ve 
OBSEQUES NATIONALES DE M. EDOUARD HERRIOT 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre d'Elat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, un 
projet de loi relatif aux obsèques nationales de M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4685 et distribué, 

L'Assemblée voudra sans doute statuer sur ce projet de Jai 
sans le renvoyer à la commission de l'éducation nationale ? 
(Assentiment.) 

Je mets donc en délibération ce projet de loi. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Pierre Montel, 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, au nom de la muni- 
cipalité lyonnaise, je tiens à remercier le Gouvernement et, 
par avance, l'Assemblée, 
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M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le 
l'urtivle unique, 


passage à la discussion de 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'article unique.) 

M. le président. Je donne 'eclure de l'article unique: 

« Article unique. Les funéraitles de M. Edouard Herriot, 
president d'honneur de l'Assemblée nationale, revétiront le 
caractere d'obseques halionales, y» 

Aucun article additionnel n'elant proposé, je vais mettre 
aux voix l'article unique. 

l'ersonne ne demande la parole : 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. Je prie 
ceux de nos collègues qui sont partisans de son adoption de 
bien vouloir se lever. 


» 


Tous Les députés se lécent.) 


M. le président, Je constate que Je projet est adopté à 
P'unanimité. 

L'Assemblée nalionale prend acte qu'en application de l'ar- 
licle 20, alinéa 2, de lai Consttiution, le Conseil de la Répu- 
blique d'spose, pour son examen en premitre lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de se-sion, à compter du dépôt 
du texte sur son bureau, 


… À 
FOLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la di<cus- 
sion des interpellations de MM. Barrachin, Legendre, Dorey, 
Laimps, Paul KRevnaud, Casanova, Hénault et Bouhey sur la 
politique générale du Gouvernement. 

J'ai reçu deux nouveaux orlres du jour: 


le premier est déposé avec demande de ve ÿ sous le 
ue 4, par MM. Casanova, hriegel-Valrunont, Latmps, Pourtalet 
et Picrrard. Coumme il comporte des dispositions qui ne 1me 
sembient pas conformes à la lettre et à l'esprit de Ja Consti- 
luliuu, Je ne puis eu donner iecture, 


Le second ordre du jour, déposé sous le n° 35, avec demande 
de priorité, par M. Hrihoulet et les membres du groupe des 
républicains sociaux, €st ainsi CONÇU: 

« L'Assemblée nationale : 

« |. — Prend acte de l'impuissance des gouvernements <uc- 
cessuls dans le Care du svsteme actuel; 

«u Demande au Gouvernement d'intervenir, suivant ses pro- 
messes, dans les (ravaux de réforme cmstitutionneile ; 

« Souhuite qu'en rendant possible par modification de 
l'article 0) le recours à une loi-cadre, le Parlement aboutisse 
à uñe refonte totale de la Constitütion, instituant une Répu- 
biique française d'inspl'ation fédérale ; 

« 1 — Héclume une rénovation de la polilique économique 
et fnancicre du pays assurant: 

« La défense du franc par une poiitique des choix permettant 
les économies véritables, par un effort exceptionnel qui réta- 
blisse la balance des coimples sans freiner l'expansion écono- 
Liique ; 

« La justice fiscale par une réforme profonde qui n'ahoutisse 
en aucun cas à une aggravation de la charge fiscale, ni à une 
nouvelle socialisation des moyens de production: 

« IN. — fnvite le Gouvernement à adapter l’ensemble de 
sa politique en Afrique du Nord aux conditions d'une belligé- 
rance désormais évidente de la Tunisie et du Marvc contre la 
France en Algérie, et notamment: 

« a) À obtenir des gouvernements de Tunis et de Rabat une 
déclaration de neutralité dans le conflit algérien; 

« b) A obtenir de ces gouvernements la hquidation des 
comités politiques et militaires, des camps d'entrainement et 
des orgamsations de terroristes algériens sur leur territoire; 

« €) A poursuivre avec vigueur et par tous les moyens 
appropriés la libération des citoyens français illégalement 
détenus ; 

« d) A suspendre toute aide économique aux deux Elats tant 
que Ja situation politique n'aura pas évolué de façon satis- 
faisante ; 

« Fait confiance au Gouvernement pour continuer et déve- 
lopper une politique capable d'inspirer, tant à l'étranger que 
dans tons les territoires français, fa conviction que la France 
se maintiendra en Algérie pour aésurer sa mise en valeur et 
constituent l'essence mème de notre 


son progrès humain, qui 
mission, 





« Invite le Gouvernement à déposer, avec demande de âis- 
cu:sion d'urgence, un projet de loi tendant à réprimer en 
métropole comme en Algérie les mentes défaitistes; 

« IV, — Demande au Gouvernement, afin de réserver toutes 
les chances d'une construction européenne aussi large que pos- 
sible, de faire en sorte que l'assemblée technique prévue par 
les nouveaux traités européens soit intégrée dans l'Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


La parole est à M. le srésident du conseil, (Applaudissements 
à qyauche el sur plusieurs bancs au centre.) 


M. Guy Moilet, président du conseil, Monsieur le président, 
Iiésdatne:, inessieus, au cours de ce long débat, parfois pas- 
sionnant, souvent même pas<ionné, le Gouvernement — |'As- 
semblée le reconnaitra — n'a pas été favorisé par d’excess.ves 
louanges. Si, comme l'a dit un des orateurs, le rôle du Gouver- 
nement est d'arrèter une politique et de l'appliquer et celui du 
Parlement de procéder à sa cr.liqué, vous conviendrez que le 
Paslement n'y a certainement pas failli. 

J'aurais pourtant souhaité que l'échange de vues ne fût pas 
aussi souvent à sens uniqne, qu'en quelque sorte la cen-ure 
fût plus fréquemment conshuclive, 

Ne serait-il pas normal, en effet, que les membres de l'As- 
semblée, les partis qui y sont représentés, soumettent à l'opi- 
hion des contreprojels précis, s'il est vrai que l’action menée 
par l'équipe au pouvo:r ne leur donne pas entière satisfaction ? 

Mais l'Assemblée, de toule façon, peut avoir l'assurance que 
toutes les suggestions canerètes qui ont été mises en avant pag 
certains orateurs feront l'objet d'une étude approfondie, bien 
qu'elles aient été — je le regrette — mins nombreuses que je 
le souhaitais, 

Je traiterai de: difiérents aspects de la politique gouverne- 
mentale dans l'ordre même qu'a retenu l’Assemblée, ordre com 
mode sinon rigoureusement logque. Cela me conduit à évo- 
quer d'abord la réforme de la Constitution. 

Cette queslion, je l'ai souligné dans ma déclaration d'inves- 
titure, je tiens à le redire, relève avant tout de l'initiative 
parlementaire. Ni je n'excius pas — je le préciserai dans un 
instant — une intervention de l'exécutif pour faciliter l'accord 
des partis démocratiques sur ce qu'il est essentiel et urgent de 
réaliser, elle ne saurait entraîner un transfert au Gouvernement 
de re<ponsahiiités qui sont celles du Parlement, Cela do:t être 
wès clair eutre nous pour éviter tout malentendu au cours 
des prochaines semaines. 

Je viens d'évoquer ce qu'il est essentiel et urgent de réaliser. 
I s'agit pour moi des deux revisions également importantes du 
ütre VHE de la Constitution et des dispositions qui assurent Ja 
stabilité de l'exécutif. 

Votre comimniss on du suffrage universel à déjà accompli un 
twivail considérable sur le titre VII et je me suis laissé dire 
aujourd'hui que son rapporteur était prêt à venir très pro-hai- 
nement devant l'Assemblée, La Constitution revisée devrait, à 
mon sens, à la fois faciliter Ja nécessaire évolut:on des rap- 
ports de la France et de ses prolongements outre-mer — Je 
pense autant à l'Algérie qu'à nos autres territoires — et en 
indiquer l'orientation générale, Bien entendu, les modalités 
de cette évolution seront fixées en consultation intime avec 
les représentants des territoires, notamment avec les auto- 
rités territoriales nouvelles dont la prochaine désignation sera 
une date capitale pour l'Afrique française. 

Pour ce qui e<t des rapports spéciaux que nous souh':itons 
maintenir avec des Etats aujourd'hui indépendants, Ja Conslie 
lution pourrait se borner à marquer une intention, à ouvrir 
une possibilité, Seuls, en effet, des traités librement négociés 
et conclus avec des Etats souverains pourront donner un 
contenu à une union dont l'existence servira l'intérêt commun, 

Sur le probléme de la stabilité de l'exécutif, j'ai déjà pris 
publiquement position mnats vous reconnaitrez avec moi que 
c'est là un sujet assez difficile à évoquer par un président du 
conseil, au moment où il va mettre en jeu l'existence de son 
Gouvernement. Laissez-moi seulement vous confirmer, puisque 
la question m'a été poste, que le discours que j'ai prononcé 
à Arras le 6 mai 1956 correspond toujours à ma pensée, de 
h'ai rien à en retirer, Les travaux de votre commission, connne 
le faisait remarquer l'un des orateurs, ont surtout fait appa- 
raitre l'impossibilité politique de certaines formules. J'avais 
déjà laissé entendre dans ma déclaration d'investiture que nous 
devrions nous orienter vers une étude plus serrée des morla- 
lités du droit de dissolution ét des conditions de son exercire, 

Mon intention est de m'entretenir prochainement de ces pro- 
blèmes avec les représentants des groupes green 4 déimo- 
cratiques et de rechercher avec eux quelles propositions sou- 
mettre pour faciliter une « relance » des travaux. Le Gouver- 
nement va donc s'engager directement, mais il appartiendra 
ensuite au Parlement de prendre ses propres responsabilités, 
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dans un domaine où, je le répète, les interventions gouver- 
nementales ne peuvent être qu’exceptionnelles. 

Dans ma déclaration d'investiture, j'avais dv aussi devant 
vous d’autres problèmes que je considérais, à des titres divers, 
comme devant relever de la seule initiative parlementaire. Je 
veux seulement vous dire mon regret qu'ils n'aient pas davan- 
tage progressé, eux non plus. 

J'en viens aux CES économiques. 

Le nombre et la qualité des orateurs qui ont évoqué les 
problèmes économiques, financiers et sociaux suftiraient à mon- 
rer l'importance particulière que l’Assemblée attache à ces 
questions dans le moment présent, L'intérêt de l'opinion 
ublique n'est pas moindre. Îl n'est que plus nécessuire de 
l'éclairer complètement, 

Il me faut rappeler avant tout que l'immense majorité des 
Francais et le Parlement, interprète fidèle de leur volonté, 
ont manifesté un certain ncmbre d'exigences essentielles, d'exi- 
gences nationales. 

Ces exigences, vous les connaissez. Je les résume. 

La France entend maintenir les liens indissolubles avec l’Algé- 
rie et assurer, dans la justice et l'égalité des citoyens, la coexis- 
teonce des collectivités qui peuplent l'Algérie. La France entend 
conduire les peuples d'outre-mer qui lui sont liés à la gestion 
democratique de leurs propres affaires, en aidant à leur pro- 
grès économique et social, Elle entend, en particulier, assurer 
la mise en valeur des amples ressources du Sahara pour le 
bénéfice commun et de l'Afrique et de la métropole. La France 
entend aussi poursuivre son équipement national sous tous 
ses aspects — qu'il s'agisse des investissements intellectuels, 
industriels, agricoles, ou du logement — et particulièrement 
son équipement atomique. La France entend préparer l'entrée 
de son économie dans le marché commun européen. Flle est 
ficre de sa législation sociale, elle désire une répartition juste 
du revenu national, Enfin, la France entend apporter sa peine 
contribution à la defense européenne et atlantique. 

Qui de vous pourrait admettre que la France démissionne 
des responsabilités qu'elle assume dans tous les domaines, en 
Algérie, outre-mer, en Europe et dans le monde ? Aucun par- 
leinentaire républicain, j'en suis sûr. Mais ces impératifs natio- 
haux imposent au pays de lourdes charges qui pésent sur son 
budget et sur son économie, Le Gouvernement a done le devoir 
de s'employer à y faire face et il doit dégager les moyens. 
notamment les moyens financiers indispensables pour y par- 
ver, 

C'est dans celle perspective, et dans cette perspective seule, 
qu'il est possible de juger équitablement toute sa politique 
économique. 

IL est légitime que tel d'entre vous estime inappropriée, 
voire dangereuse, la méthode préconisée par le Gouvernement, 
les moyens proposés par lui pour faire face aux tâches que je 
‘ons de rappeler. H est légitime et plus utile encore de pro- 
prser alors d'auires méthodes. Mais que penseriez-vous de 
ceux qui se déclarent d'accord sur les objectifs que je viens 
de rappeler et qui se refuseraient en même temps à dégager 
es moyens de les atteindre ? (Applaudissements à gauche et 
sur plusieurs bancs au centre.) 

L'analyse de la situation a donné à certaine orateurs l'occa- 
stun de faire un retour en arrière — parfois très en arrière — 
el de présenter des bilans flatteurs de gestions passées. Pas 
pus aujourd'hui qu'hier, je ne me prêterai à la polémique, 
preférant me tourner vers l'avenir plutôt que vers le passé. 
Cependant, il me faut bien constater que les gouvernements 
piccédents n'ont pas réussi à s'attaquer aux causes fondamen- 
tales de notre déséquilibre économique, Ne pas l'avoir fait 
a rendu les solutions beaucoup plus difticiles aujourd'hui et il 
tue faut dire à l’Assemblée que si elle devait reluser aujour- 
d'hui celles que nous avons propostes, elle rendrait plus 
difticile encore la tâche des gouvernements à venir. (Applau- 
d'ssements à qauche.) 

La France, a-t-on laissé entendre d'autre part, vivrait au-des- 
sus de ses moyens. Ce sont donc les moyens qu'il faut aug- 
menter si l’on ne veut pas réduire le niveau de vie. 

I faut, par suite, maintenir l'effort d'équipement pour être 
à mème d'accroître la production. I faut exporter Drantess 
pour importer les matières premières et les ressources énergé- 
liques qui nous font défaut. Et tout ceia exige de réduire 
certaines consommations intérieures. 

Autrement dit, nous devons modifier les rapports actueis 
entre l'équipement, l'exportation et la consommation inté- 
rieure, Si nous ne le faisions pas, lorsque viendra l'afflux des 
jeunes, après 1960, qu'aurions-nous à leur offrir ? (Très bien! 
tres bien! à gauche.) 

La nécessité de cette adaptation est rendue plus perceptible 
aujourd'hui par la situation de nos réserves de devises qui se 
relrouvent — puis-je le rappeler ? — au niveau qu'elles avaient 
atteint en 1952, L'année dernière, le Gouvernement en avait en 
€fTet accepté la contraction afin de maintenir le rythme de 
l'expansion, malgré des difficultés occasionnelles et, surtout, 





malgré les charges qu'imposait — qu'impose toujours, d'ail- 
leurs — la politique voulue par le Parlement et par le pays 

J'entends ici faire justice de certaines iasinuations. 

Ce seraient les réformes sociales accomplies par mon Gou- 
vernement qui expliqueraucnt nos difficultés tinancicres ! 

Le propos Im'épouvante. 

Quoi ? Seraient-ce, par exemple, les 2.500 francs supplémen- 
laires par mois que nos vViilles et nos vieux ont dépensés en 
lait, en viande ou en textiles, qui auraient bouleversé léqui- 
libre économique du pays ? (Applaudissements à qauche et 
sur plusieurs bancs au centre.) 

Ce serait vranment un étrange équilibre que celui-là! 

Me faut-il rappeler les motifs impérieux qui nous ont con- 
duits à la création du fuds vieillesse? Et vous tous qui, 
comme le Gouvernement, d'ailleurs, dénoncez les conséquences 
néfastes des dévaluations successives et leur effet particulières 
lent grave pour nos Vieillards, n'avez-vous pas été unanimes, 
ou presque, à voler pour ce projet, sinon pour les recettes 
correspondantes ? 

Quand le Gouvernement parle de réduire la consommation 
intérieure, en est-il qui penseraient à celle de nos vieillards ? 
C'est inimaginable pour mui, cotmme — je le crois — pour 
l'immense majorité d'entre vous, 

D'ailleurs, le reproche ne serait sérieux ni pour ce projet 
hi pour d'autres. Non seulement le fonds vieillesse n'a gucre 
pesé sur le dernier exercise, en raison de la date de son 
adoption et des inévitables délais de mise en œuvre, mas 
son coût à été strictement couvert par des receltes nouvelles 
en conformité de mes engagements d'investiture, I n'y a pas 
eu augmentation des charges; il y a eu transfert de revenus, 

Les réformes socriles sont d'ailleurs des investissements 
rentables: elles rapportent au pavs. A ceux qui out regretté 
ici le coût de la sécurité éociaie, je rappellerai le bénétive 
retiré en heures de travail éconvmisces, en fqrce de produc- 
Uon maintenue, en misère et en deuils epargnés. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

IL est vrai que les trois :emaines de congé payé et le fonds 
national de solidarité ont fit profiter les travatileurs de l'ex- 
pansion économique et de l'amélioration de la productivité. 
Mais la classe ouvrière à c:ñpris que nous ajourmons ce qui 
était impossible et dangereux, parce que nous exécutions notre 
programme sans retard, et l'année 1956 a élé une grande 
année de paix sociale, Le développement économique eu a 
été lui-même largement faciité, 

J'en viens au programmes économique du Gouvernement et 
je pose immédiatement la qg'estion-cle: Pouvons-nous poursui- 
vre l'expansion à la mème cadence qu'en 1956 ? 

Nous devons nous y effurcer., Cependant, la tension infla- 
fionuiste que connait notre pays, après d'autres et peul-êlre 
Moins que d'autres, impose une vigilance accrue, Presque tous 
les pays d'Europe, s'ils sout entrés dans l'expansion avant 
nous, rencontrent des difticullés croissantes qui risquent de 
raleutir leur élan, 

IL ne s'agit en aucun cas de récession, L'expansion conti- 
hueëra, Mais une politique sélective apportera quelques correc- 
tions aussi bien à son rythme qu'à son amplitude relalive 
dans les différents secteurs, Sur le plan énergétique, par 
exemple, conrme pour les a ppruvisionnements en matiere pre- 
mières, 11 n'est pas queslii'i d'introduire des limitations qui 
compromettraient les activités essentielles. 

Pour assurer l'expansion, riche de promesses d'avenir, il 
faudra sacrilier ce qui n'est que de prestige, et peut-être 
même ce qu, pour être utile, est cependant moins urgent, 
Une telle sélection est d'ailleurs commandée par nos ressour- 
ces en devises, En l'absence d'une aide extéricure que Île 
Gouvernement n'a pas sollicitée, je tiens à le repéter, aucun 
miracle ge peimettrait de se soustraire à semblable discipiine. 

Aprés ies exposés de M. le ministre des affaires économiques 
et financivres et de M, le secrétaire d'Etat au budget, je me 
bornerai à rappeler l12s dispositions essentielles adoptées pour 
mettre en œuvre cette poutique. Nous agissons à la fois sur 
la consomination tant publique que privée, sur les prix el 
les salaires pour contenir l'inflation et sur le commerce 
exterieur. 

Nous entendons réduire la consommation, Un effort de com- 
pression des dépenses publiques se traduira par 2%0 nulhards 
d'économies, qui porteront notamment sur les dépenses mili- 
taires dans la limite de nos engagements internationaux et 
des exigences nationales, et sur certains investissements moins 
priorilures, 

Une action nuancée sur le crédit contribuera à limiter Ja 
consomimalion privée. 

Reste un problème qu'on aborde toujours avec inquiétude : 
l'éventualité d'impôts nouveaux. Lorsque M. le président Rama- 
dier l'a évoquée à cette tribune, des mouvements divers l'ont 
accueillie, les mêmes qui accueillaient les déclarations du Gou- 
vernement sur les 250 milliards d'économies que nous allons 
pourlant réaliser dans les dépenses publiques, 
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Parlons clair, Le Gouvernement va procéder aux économies 
qu'il à annoncées, Il a pris les mesures nécessaires pour 
redresser la balance des comptes — j'en parlerai tout à l'heure 
— il aura recours à l'emprunt, Cela fait, 1 étudiera, avec vous, 
l'évolution de la situation. S'il devait apparaitre ue, pour 
alleindre les granis objectifs que s'est fixée Ja Nation — 
l'Algérie où le maintien du franc par exemple — il fallait 
demander à celle-ci un effort fiscal supplémentaire, le Gouver- 
heiment prendrait ses responsabilités. Dans une telle hypothèse, 
mon choix est fait, et permetltez-moi d'ajouter que je ne doute 
pis une seule secorde du vôtre dans ce cas. 

J'ai évoqué notre volonté de lutte contre l'inflation. Cette 
lutte, nous allons la poursuivre. A cet égard, et malgré les ceri- 
Uques sur l'indice des 213 articles, je me puis souscrire à 
certaines observations présentées à cette tribune. 

1 est étrange que ceux-là mêmes qui protestent le plus véhé- 
mentement contre les taxes nouvelles et dénoncent leur inci- 
dence sur les prix considèrent d'un intérêt nul la suppression 
de ces mmèmes taxes, 

I est des conjonctions extraordinaires, vraiment, et — pour- 
quoi ne le dirai-je pas? — des conseils qui m'apparaissent 
suspects! par exemple, il est étonnant qu'ensemble nne fraction 
du patronat et la €. G. T. communiste me demandent de renon- 
cer à la lutte pour l'indice, 

Certes les eflets mécaniques de l'augmentation du salaire 
mininum nterprofessionnel garanti seul seraient faïbles. Mais 
avez-vous assez réfléchi à ce que, ure fois le salaire minimum 
interprofessionnel garanti indexé sur les 213 articles, un nombre 
impressionnant de wagons lui ont été accrochés, en sorte que 
les conséquences d'un relèvement du salaire minimum jinter- 
professionnel garanti pourraient être tragiques pour toute notre 
économie, et d'abord pour les travailleurs eux-mêmes ? Le Gou- 
vernernent à pris sa décision après un examen très attentif des 
conséquences tragiques non pas seulement d'un seul dépasse- 
gnent mais, peut-être, de plusieurs dépassements de l'indice 
et il compte s'y tenir, sans s'interdire toutefois d'étudier la 
possibilité d'éventuels assouplissements. 

Et pourquoi ne pas dire que les derniers résultats obtenus 
ne sont pas pour nous décourager de pratiquer cette politique ? 

Corrélativement, le blocage des @rix sera sévèrement main- 
tenu. Comme par le passé, d'ailleurs, certaines dérogations 
limitées pourront être envisagées pour tenir compte des prix à 
l'importation, et, bien évidemment, lorsqu'il s'agira d'éviter 
l'asphyxie d'entreprises qui doivent se préparer à une prochaine 
entrée dans le marché commun européen. 

Notre politique des salaires, elle aussi, restera prudente. Dans 
la course des salaires et des prix — la classe ouvrière le sait — 
les salaires n'ont jamais gagné. Les travailleurs sont les pre- 
mmiers bénéficiaires de la lutte contre l'inflation, mais le Gou- 
vernement veillera à ce qu'ils tirent pleinement grofit des 
progrès de la production. 

Compléments né-essaires de toutes ces dispositions, des 
mesures fiscales limileront les dividendes des sociétés; au 
besoin, nous bloquerons totalement ces dividendes, 

Nous voulons ein redresser la balance de notre commerce 
extérieur, Le Gouvernement a entrepris une action de longne 
haleine pour augmenter les exportations, notamment en gro- 
voquant des vocations exportatrices. La pression de la demande 
interieure a trop souvent enlevé à nos industriels le goût ou 
li volonté de se tourner vers les marchés extérieurs. 

Le contrôle renforcé des importations est Ini, au contraire, 
à effet plus rapide, mais n'aura pas de caractère permanent. 
Le Gouvernement n'a pas voulu prendre les mesures brutales 
de rétablissement des contingents qu'antorisait sans doute le 
code de l'O. E. C. E., mais qui auraient été pen conformes à 
l'esprit du marché commun européen, Il a préféré tempérer, 
en quelque sorte, la libération des échanges par un ensemble 
plus complexe de dispositions, dont l'efficacité est certaine, et 
qui respectent les clauses dun traité de marché commun. 

Cet effort de redressement nous permettra, dans quelques 
mois, d'aborder plus facilement le marché commun, et surtont 
d'éviter tout ajournement de l'entrée en vigueur du traité, 
qu'aurait pu occasionner une situation trop précaire de notre 
balance des comptes, Les préoccupations européennes ont pesé 
constamment sur les décisions du Gouvernement, qu'il à prises 
en gardant présent à l'esprit l'interêt de l'ensembie européen 
tout entier. 

Le programme est sévère, mais il assure le maintien d'un 
climat d'expansion, d'une expansion que son orientation ren- 
dra plus eflicace encore. Il n'est pas vrai que la France se 
replie sur elle-même. Je récuse Îles propos pessimistes de 
certains orateurs, que ni la réalité, ni l'action gouvernementale 
ne justifient. La discipline que nous vons demandons d'avcep- 
ter, bien des pays voisins la suivent depuis longtemps déjà, 
et c'est pour mieux assurer l'avenir du pays que nous l'appli- 
querons, ; ù e 

Les pe rspectives de cet avenir sont dégagétes dans le troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement qui vous sera 





bientôt soumis. Nos eflorts et notre volonté peuvent les rendre 
brillantes. Le plan social joint au plan de modernisation garan- 
tira aux travailleurs le relèvement de leur niveau de vie et 
donnera leur pleine signification aux mesures prises chaque 
année en les replaçant dans une espérance largement ouverte. 

Les travailleurs sont conscients que le programme du Gou- 
vernement n'implique pas je ne sais quel recul, ou même une 
pause, mais bien au contraire qu'il signifie un refus de reculer 
et d'abandonner dans l'inflation les résultats acquis. Il s’agit 
e consolider ces résultats et de préparer ensemble les progrès 
uturs. 

A celte fin, je me propose de recevoir les représentants 
des grandes organisations patronales et ouvrières libres, et 
j'espère mème les réunir un jour prochain. 

Au moment de conclure cette partie de mon exposé, pour- 
quoi ne pas évoquer d'un mot nos motifs de confiance, les 
richesses de notre sous-sol, nos perspectives alomiques, 
l'œuvre commune que nous allons entreprendre avec les peu- 
ples d'outre-mer pour tirer parti du sous-sol siharien et des 
richesees minières des territoires africains ? Et notre plus grand 
espoir n'est-il pas encore notre jeunesse qui monte et qui nous 
dicte notre devoir ? 


J'entends bier les sareasmes des sceptiques devant ces 
perspectives trop amp'es à leurs yeux. Ces richesses ne sont 
pourtant pas des mirages; elles constituent des certitudes. Il 
nous suffit de savoir les conserver d’abord et ensuite les mettre 
en valeur, (Applaudissements à qauche, au centre et sur quel- 
ques bancs à droite et à l'ertrême droite.) 

Un orateur m'a reproché de faire sur l'avenir un pari trop 
audacieux. J'accepte l'image. Oui! nous parions la France cou- 
rageuse et même la France victorieuse. 

Nous avons actuellement un cap difficile à franchir. Mais 
si nous avons confiance, nous sommes assurés de le passer 
sans dommages, (Applaudissements à gauche.) 

Je veux aborder maintenant ie problème algérien. 

Le Gouvernement n'a jamais cessé d'accorder une priorité 
absolue aux nécessités de i’Algérie, Il n’a jamais hésité devant 
des mesures qui pouvaient paraître pourtant fort impopulaires. 

Le ministre résidant en Algérie, M. Robert Lacoste, au courage 
et à la ténacité de qui je veux rendre une fois de plus hom- 
age, a toujours trouvé auprès du président du conseil comme 
auprés du Gouvernement tout entier le soutien sans réserve 
qu'il était en droit d'attendre. 

Je ne voudrais pas rappeier la situation dramatique dans 
laquelie se trouvait l'Algérie le 1* février 19%56, M. Robert 
Lacoste vous a fait le bilan de la situation présente, qui se 
caractérise à la fois par des progrès importants dans les réfor- 
mes entreprises, par un aflaiblissement sensible de nos adver- 
saires sur le plan politique comme sur le plan militaire. Le 
ministre des affaires étrangères, M. Christian Pineau, vous à 
exposé les conditions dans lesquelles les Nations-Unies ont 
complètement rejeté les prétentions du F. L. N. et de ceux 
qui le soutenaient, Ces constatalions, dans leur sécheresse, 
constituent un incontestable encouragement pour tous ceux qui 
refusent de jouer la France perdante. 

La politique de la France en Algérie a fait l'objet de ma 
déclaration du 9 janvier, J'ai souligné, dès ces premieres lignes, 
que cette déclaration ne contient pas l'énoncé d'une politique 
nouvelle : elle reprend celle que j'ai exposée dans mon dis- 
cours d'investiture et dans plusieurs autres communications 
au Parlement, celle-là mêm2 qui a été sanctionnée chaque fois 
par de fortes majorités. 

A la veille d'un débat difficile aux Nations-Unies, j'ai voulu 
donner à see mondiale un exposé complet et détaillé de 
la politique française et fournir une information indispensable 
à nos amis, à nos alliés. La suite des événements à prouvé 
que cette clarté a été payante: la déclaration du 9 janvier à 
servi utilement les intcrêts de la France. 

Mais j'avais — je dois le dire — une autre préoccupation. 
Des informations convergentes m'ont conduit à la conviction 
que l'altitude attentiste de nos adversaires en Algérie — atti- 
tude qui se traduit par un refus rageur de propositions dont 
toutes les nations démocratiques ont reconnu l'équité — pro- 
venait de leur espoir d’un changement de la politique fran- 
caise. Vendredi dernier, son porte-parole a confirmé, non sans 
cynisme, que « pour obtenir sa victoire », le F. L. N. comptait 
surtout sur les « pressions » que « l’opinion française » — Je 
cite — pourrait exercer sur le Gouvernement. 

L'attentisme n'est d'ailleurs pas le fait de nos seuls adver- 
saires. 1 est aussi, pour d'autres motifs, celui de la grande 
masse des Musulmans d'Algérie, non pas parce qu'ils espèrent 
une modification de la politique française, mais parce qu'ils 
gardent la erainte que les promesses faites, une fois de plus, 
ne soient pas tenues, et qu'un changement de gouvernement 
ne s'accompagne d'une remise en cause de tous les engage- 
ments pris. Il importe autant d'écarter cette crainte que de 
dissiper les espoirs présomplueux de nos adversaires. 
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A l'origine de cet attautisme, il y a eu l'espoir mis dans ces 
décisions de l'O. N. U., il y a ensuite la pensée que, par lassi- 
tude, ou en raison de ses diflicuités financ'ères, la France 
pourrait renoncer à son eflort rnilitaire en Algérie, comm: 
d'ailleurs à sa contribulion au redressement éconorm que et 
social du pays. 

Mais c'est surtout la continuité puolitique de la Fran-e qui 
est mise en doute. 11 suffirait, pense-t-on, d'une crise gouver- 
nementale, d'une modification de la majorité qui soultent ia 
pol'tique présente, ou même d'une évolution à l'intérieur de 
cette majorité pour que les objechufs de la France soient pro- 
fondément trausformes. 

Ceux qui, au Parlement ou hors du Parlement, par des déera 
rations imprudentes, entretiennent de telles équivoques, assu- 
ment une lourde responsablité devant le pays. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el sur de nombreux bancs à droite.) 

Pour décourager ou dissiper cet attentisme, il faut nueux 
que des paroles, des faits. Sur le plan militaire, le Gouverne 
ment entend ne lasser aucun doute sur son intention àâe 
continuer à envoyer régulièrement les soldats du continge M 
faire une partie de leur temps en Algérie, même et je dirai 
su-tout quand le caïme y sera rétabli. Leur présence est au 
bénélice de l'Algérie et de la nation tout entière et, à long 
terme, elle contrivuera à rendre plus étroits les liens et meit- 
leure la compréhension entre les populations algériennes et 
métropolitaines. | 

En plein accord avec le ministre résidant et le général 
commandant supérieur, le ministre de la d‘fense naliona'e et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées ont déterminé le niveau 
des effectifs qu'ils estiment nécessaires, au cours de l'annee 
1937, pour poursuivre la tâche enlreprise. 

11 va être ainsi possible de reviser la durée du service pro- 
longé qui est demandé aux hommes du contingent. Grâce aussi 
aux mesures prises depuis un an pour l'incorporation et l'ins- 
truction, nous pouvons envisager le retour, au cours de l'été 
prochain, à une présence sous les drapeaux de vingi-quatre 
mois seulement, tout en assurant au commandement militaire 
en Algérie les effectifs de présence nécessaires et la possibilité 
de regrouper des éléments mobiles et puissants. 

Ce ne sont pas, non plus, les difficuités financières qui peu- 
veut modifier la détermination de la France, Je programme 
d'austérité économique que je viens de vous exposet à pour 
objet, notamment, de nous mettre en mesure de répondre aux 
impératifs nationaux, au premier rang desquels se trouve 
l'Algérie. Sur le pian financier comme sur le plan militaire, Je 
Gouvernement s'attache à instlituer ce que je me permeltrai 
d'appeler un «régime de croisière » qui implique notarnment 
un plafonnement des dépenses pour l'Algérie à un niveau que 
l'expérience de l'année écoulée va permettre de fixer. L'insti- 
tutison de ce régime et votre acceptation de ses conséquences 
économiques et financières — nous donnera la certitude que 
le temps ne travaille pas pour nos adversaires. 

Sur le plan politique, vous savez les démarches que j'ai 
entreprises à la suite de ma déclaration du 9 janvier, J'ai écrit 
à trente-deux représentants des groupes du Par:ement pour 
qu'il n'existe aucun doute sur la continuité de notre politique 
en Algire au cours de Ja législature, quels que soient les 
hommes qui auront la charge de l'appliquer. Je me suis 
adressé à tous ceux qui assument des responsanilités émineates 
dans la vie politique française, en raison de leur position à Ja 
tête d'un gronpe parlementaire, d'un parti ou d'un mouve- 
ment national, ou des fonctions qu'ils ont remplies comme 
chef d'un des gouvernements de la IV° République. Pourquoi 
ne pas le- dire, j'ai eu le regret de constater que, si un accord 
rénéral s’est dégagé pour le maintien de liens permanents entre 
‘Aigtrie et la France, trop de divergences de vues sont appa- 
rues sur d'autres aspects de la politique algérienne. 

Si j'ai ce regret, ce n'est pas en raison de quelque dissen- 
timent par rapport aux proposilions que j'avais faites, c'est 
parce que nos adversaires tirent profit de nos divergences, 
même sur de simples modalités d'application. Les porte-parole 
arabes aux Nations Unies n'ont pas manqué de dénoncer nos 
désaccords en proclamant que les engagements pris par ce 
Gouvernement ne seraient jamais tenus par ses successeurs, 

Nous avons le tort d'ètre trop cartésiens, souvent, trop 
soucieux de régler les moindres détails à l'avance, ce qui nous 
conduit à mettre l'accent sur les nuances, alors mème que 
nous sommes d'accord sur l'essentie:. 

Réaffirmons done l'essentiel, et d'abord cetle première consta- 
tation importante : la manifestation d'une volonté unan:me que 
la France reste présente en Algérie. Alors, comment nos 





‘ adversaires peuvent-ils faire encore au Parlement l'injure de 


croire que d'autres dirigeants, arrivés au pouvoir, Y pratique- 
raient je ne sais quelle politique d'abandon ? (.\ppiaudisse- 
ments à gauche, au centre el sur plusieurs bancs à droite.) 
Mais il est pet plus important encre, surtout après le 
raidissement du F. L. N. qui cache mal, d'ailleurs, l'affaiblisse- 





ment de sa position intérieure, de denner à la masse musul- 
mane la certitude que les réformes politiques, économiques et 
sociales annoncées ou entreprises ne seront jamais remises en 
cause, quels que soient les hommes au gouvernement. 

La France, 11 faut que les musulmans d'Algérie le sachent, 
ne profitera jamais d'une améliaration sur le plan militaire pour 
revenir au stetu quo ante. Ce qu'elle entend faire, c'est bien 
bâtir une Algérie nouvelle. (Apmlaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre et à droite.) 

Le vote que vous serez appelés à émettre vaudra acceptation 
d'une politique que je veux rappeler une fois de plus et, sur 
quelques points, préciser, dans les termes mêmes de la décla- 
ration gouvernementale du 9 janvier. 

Trois grands principes président à la gestion quotidienne des 
affaires algériennes et guideront le Gouvernement français 
dans les futures discussions sur l’organisation définitive de 
l'Algérie : 

Assurer la stricte égalité des droits de tous les habitants de 
l'Algérie, quelles que soient leur origine et leur religion ; 

Assurer la coexistence des collectivités qui composent l'Algé- 
rie dans le respect de leurs droits légitimes ; 

Enfin, dégager la personnalité de l'Algérie en maintenant les 
liens nécessaires entre l'Algérie et la France métropolitaine. 

Mettre en œuvre, à la fois, les deux premiers de ces prin- 
cipes, égalité des droits, coexistence des collectivités, je l'ai 
déjà souligné ici, ne va pas sans diflicultés réelles. C'est que 
la situation de l'Algérie est vraisemblablement unique en son 
genre. Il n'y a pas de précédent pour nous guider, tout au 
moins de précédent réglé par des solutions justes et démo- 
cratiques, et cela explique les divergences d'appréciation que 
nous connaissons entre nous. 

Les uns ont tendance à mettre l'accent sur la dualité des 
composants de l'Algérie et à fonder sur elle les structures 
qu'ils envisagent, sans craindre de durcir les oppositions entre 
des collectivités qu'il faudrait au contraire rapprocher. D'autres 
mettent l'accent sur l'égalité des citoyens et recherchent des 
formules unitaires qui aboutissent falalement À mettre la col- 
lectivité minoritaire sous la totale dépendance de l'autre. 

Examinons de plus près le contenu des droits des individus 
et des collectivités de l'Algérie. 

Une stricte égalité des droits dans la liberté et la justice est 
la première exigence de tous les habitants de l'Algérie. Chacun 
d'eux bénéficie déjà des garanties de Ja Constitution française 
fondée sur le respect des libertés fondamentales, qu'il s'agisse 
des libertés personnelles ou des libertés publiques. I faut 
davantage. 11 faut réaliser dans les faits un partage équitable 
des ressources, du travail et des responsabilités entre tous les 
habitants de l'Algérie. 

La pleine participation de chacun aux responsabilités sera 
assurée, je l'ai déjà dit, par l'introduction du collège unique 
dans les élections. 

J'ai entendu les objections qui ont été opposées au collège 
unique. Je vous demande de réfléchir. C'est, d’abord, à mes 
veux, l'expression même de l'égalité des droits entre tous les 
habilants de l'Algérie. En outre, serait-il concevable que nous 
refusions à l'Algérie le bénétice d'une mesure qui vient d'être 
étendue à la totalité de nos territoires d'outre-mer ? (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

L'égalité des droits politiques ne suffit pas. Dans cette Algérie 
surpeuplée. aux faibles ressources naturelles, pour que chacun 
voie eileclivement garantie sa dignité d'homme, il faut aussi 
que lui soient assurés le droit au travail, le droit à un niveau 
de vie décente, le droit à la santé, Sans doute faut-il, pour 
cela, mieux répartir les richesses du pays; mais il faut pius 
encore les accroître. 

Vous rappellerai-je l'ampleur du plan de réformes écono- 
miques et sociales qui a été mis en œuvre et dont nous inten- 
siftions et hätons l'exécution. M. Robert Lacoste vous a parlé 
des progrès de la réforme agraire et de la distribution des 
terres, ainsi que de l'extension à l'Algérie de la retraite des 
vieux, dont plus de deux cent cinquante mille Musulmans vont 
bénéticier. L'accès à la fonction publique s'ouvre chaque jour 
davantage aux Musulmans. Des crédits supplémentaires consi- 
dérables permettent de donner une ampleur nouvelle au pro- 
gramme d'investissements publies, notamment en vue de l'irri- 
gation des terres et de l’industrialisation du pays. 

L'attention de l'opinion n'a pas été assez appelée sur l'échec, 
reconnu par le F. L. N. lui-même, de la grève scolaire. 11 donne 
plus d'importance encore à notre programme de développement 
sur une grande échelle de la scolarisation et de la formation 
professionnelle. 

Ce nouvel échec du F.IL.N. me donne l'ocrasion de dire 
combien je regrette qu'en France on ne mette pas assez 
souvent l'accent sur les succès de notre pays, comme on oublie 
de souligner, par exemple, à quel point le climat a changé en 
Algérie dans ces derniers mois, Chacun de ceux qui out ou 
s'y rendre récemment à été heureux de le constater. 
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C'est, à coté d'autres, un encouragement supplémentaire à 
persévérer dans la ligne que nous nous sommes fixée et, en 
particulier, à poursuivre inlassablement les réformes entre- 
prises. 

H est hautement significatif que les tentatives d’obstruetion 
de nos adversaires se soient chaque fois soldées par des échecs. 

Oh! je sais, :l en est qui nous reprochent de ne pas accorder 
à l'Algérie l'indépendance pure et simple, la « libération natio- 
nale ». Une indépendance qui aurait pour conséquence une 
régression économique el sociale certaine, une régression poli- 
tique vers la dictature ou le régime quasi féodal de certains 
Etats arabes, serait-ce done un progrès ? (Applaudissements à 
gauche, an centre et à droile.) 

Serait-ce un progrés si l'Algérie devenait un Etat musulman 
dans lequel les habitants d'origine européenne seraient, comme 
vient de le contirmer encore un porte-parole dun F.L.N., des 
étrangers dans leur propre patrie, quand ils ne seraient pas 
des otages en vue des discussions avec la France ? 

Ce que la France enten]} assurer, c'est la libération complète 
de chacun des habitants de l'Algérie, la libération de chacun 
des hommes algériens, de chacune des femmes algériennes, 
leur libération économique et sociale par un niveau de vie qui 
garantisse leur dignité, ieur libération politique, en les mettant 
en mesure de faire librement connaitre leur opinion, 

Celte stricte égalité des droits des ritovens réaliste, il faut 
assurer le respect des droits des collectivités qui composent 
l'Algérie, en sorts qu'aucune ne puisse être opprimée par 
l'autre, Chacune doit pouvoir maintenir son originalité propre, 
ses règles sociales particulières, et les faire évoluer sans 
contrainte, qu'il s'age-e, par exemple, du statut personnel des 
musulmans pour les habitants d'origine arabe ou berbère, du 
statut civil français pour les habitants d'origine européenne, 
du libre exercice des cultes ou du développement d'enseigne- 
ments conformes aux aspirations de chaque csllectivité. 

Diverses mesures doivent garantir ces droits, mais parmi 
celles qui rendront possible cette coexistence des collectivités, 
la division communale et territoriale de l'Algérie revêt une 
extréme importance, L'Algérie est d'ailleurs Fun des pays 
où la vie publique locale et régionale correspond le plus à 
une réalité, 

Les territoires et les communes devront être délimités d'une 
manière qui tienne le plus large os. des réalites ethniques. 
Dans bien des communes, en de nombreux territoires, les habi- 
tants d'origine européenne représenteront une fraction impor- 
tante, sinon majoritaire, de Ja population. Les autres com- 
unes et territoires seront, au contraire, de peuplement arabe 
ou berbère, 

Une très large décentralisation permettra, aux collectivités 
communales et territoriales à peuplement principalement euro- 
péen comme aux collectivités communales et territoriales à 
peuplement musulman, de se gérer elles-mêmes, d'une manière 
conforme à leur mode de vie et à leurs préoccupations propres. 

Les territoires seront gérés par des assemblées et des pou- 
voirs locaux élus, qui disposeront d'attributions étendues | st 
un grand nombre de domaines, notamment en matière admi- 
histrative, financière et de police, afin que soit assurée au 
terriluire une autonomie de gestion pour tout ce qui est d'in- 
térêt territorial. 

A l'intérieur du territoire, la commune, cadre élémentaire 
de la vie publique, sera également gérée par des organisrres 
élus qui recevront des pouvoirs effectifs, L'extension des fran- 
chises communales à l'Algérie revêt, pour moi, une extrème 
lroportance. 

C'est dans ce sens qu'est orientée la réforme administrative 
à laquelle s'attache le Gouvernement, Elle a débuté par la 
dissolution d'anciennes municipalités, la suppression des com- 
munes imixles et la mise en place, dans de très nombreuse: 
localités, de délégations spéciales où, d'ailleurs, Européens et 
Musulmans travaillent ensemble, S'il y a beaucoup à faire 
encore en ce domaine, des directives précises ont été données 
par M. Robert Lacoste pour que cette réforme municipale ait 
sa p'eine application. 

Le Gouvernement ne s'en tiendra pas là. Tout en poursui- 
vant le découpage des communes, il veut entreprendre celui 
des territoires pour franchir une première étape vers la décen- 
tralisation que j'ai évoquée, Des administrations territoriales 
nouvelles pourront être rapidement mises en place, qui dispo- 
seront des cadres administratifs et des pouvoirs nécessaires. 
A cet effet, nous comptons procéder à une refonte complèle 
du gouvernement général, en vue d'en réduire considérable- 
ment les effectifs et d'en diminuer les attributions en Jes 
transférant aux territoires et aux communes. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

C'est dans le cadre communal que se fait le mieux la prépa- 
ration aux responsabilités de la gestion directe et que s'éta- 
blissent les habitudes de la démocratie. C'est dans le cadre 
communal et dans le cadre territorigl que seront le mieux 





assurées la coexistence des deux collectivités de l'Algérie et 
l'association de leurs représentants à la gestion d'intérêts 
communs. Le collège unique y sera un élément d'entente, 
NW permettra la désignation d'administrateurs locaux et terri- 
toriaux qui fourniront à l’Algérie ses cadres politiques nou- 
veaux. 

De même que sur le plan communal et sur le plan territorial 
les institutions à prévoir comporteront des assemblées délibé- 
rantes et les organismes exécutifs correspondants, de même, 
sur le plan de l'Algérie, et particulièrement pour coordonner 
l'action des territoires, seront créées des institutions internes 
disposant, sur le plan législatif et exécutif, des pouvoirs néces- 
saires à l'exercice de leurs compétences, Leur existence garan- 
tira, au-dessus des territoires, la personnalité a’gérienne, 

Dans la conception du Gouvernement, c'est donc aux auto- 
rilés Incales et plus encore aux autorilés territoriales que 
l'essentiel] des pouvoirs devra être dévolu. Les organismes 
législatifs et exécutifs algériens auront, au contraire, des attri- 
butions strictement limitées, la principaie étant une nécessaire 
coordination entre les territoires pour les problèmes de portée 
algérienne. 

I ne doit pas y avoir d’ambguité sur ce point 

Les attributions des pouvoirs publies francais, auxquels 
l'Algérie participera d'ail'eurs par ses représentants élus, seront 
également limitées à ce qui concerne la souveraineté nationale 
el les intérêts vitaux de la République dans son ensemble. 
Ce que ]1 France entend conserver à l'égard de l'Algérie et 
de ses collectivités locales ou territoriales, c'est essentiellement 
un pouvoir permanent d'arbitrage, afin de veiller à ce que Îles 
droits reconnus à tous ies Algériens soient respectés et, sur- 
tout, qu'aucune des collectivités ne soit opprimée par l’autre. 

Ja France, enfin, comme le Gouvernement l'a déjà annoncé, 
s'engage à fournir en permanence une contribution importante 
à un fonds pour l'équipement et la modernisation de l'Algérie, 
fonds qui sera géré comme une institution commune, 

I ne me paraît pas possible de donner aujourd'hui plus de 
précisions sur ce que pourrait être l’orgaaisation future de 
l'Algérie, Je pense que ce serait même dangereux, dans la 
mesure où toute proposition formulée aujourd'hui, 6i auda- 
cieuse fût-elle, serait bientôt considérée comme un simple point 
de départ dans des discussions futures. (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs au centre et a droite.) 

J'ai uniquement voulu dégager, devant l'Assemblée, les pers- 
pectives dans lesquelles se place l'action gouvernementale. 
Cerlains pourront assimiler ces conceptions à un « fédéralisme 
interne » à l'Algérie, D'autres les compareront aux structures 
« cantonales » de la Suisse. Ni l’idée ni la comparaison ne 
m'effraient. Je préfère toutefois, dans une matière aussi mou- 
vante, ne pas être lié par un mot comme je mot « fédéral », 
au contenu trop précis pour les uns, tellement imprécis pour 
les autres, où par une formule constitutionnelle déjà arrêtée. 
I faut laisser entières toutes les possibilités d'adapter nos 
plans au caractère profondément original de l'Algérie, (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


En évoquant ce que pourrait être l'organisation future de 
l'Algérie, J'ai rappelé l'importance de l’action gouvernementale 
en matière économique, sociale et administrative. L'Assembiée 
en est déjà informée, aussi n’insisterai-je pas davantage, pré- 
férant consacrer de plus amples développements à Ja partie 
proprement politique du programme gouvernemental, à l'exa- 
men de laquelle se sont attachés plusieurs orateurs. 

La France, je le confirme, maintient en permanence une offre 
inconditionnelle de cessez-le-feu, une offre qui n'est assortie 
d'aucun préalable politique, quel qu'il soit, Le Gouvernement 
est prèt, à tout instant, à entrer en rapports officiels et directs 
avec ceux qui se battent pour régler avec eux les conditions 
générales du cessez-le-feu. 

Dans les trois mois qui suivront le retour au calme seront 
organisées les élections au collège unique, dont la liberté sera 
rigoureusement contrôlée, La France n'hésitera même pas à 
inviter, de sa propre initiative, des nations libres, au régime 
démocratique éprouvé, à envoyer des représentants en Algérie 
pendant la campagne électorale pour constater la parfaite 
liberté du scrutin, « 

Si elle s'est opposte à l'intervention des Nations Unies dans 
une affaire hors de leur compétence, la France entend qu'aucun 
doute ne puisse subsister sur sa volonté que les populations 
de l'Algérie s'expriment sans la moindre pression. Les garan- 
ties essentielles en vue de l’organisation des élections pourront 
même figurer dans l'accord sur le cessez-le-feu. Et c'est avec 
les représentants ainsi élus, porte-parole authentiques des 
populations de l'Algérie, que le Gouvernement entrera immé- 
diatement en discussion pour arrêter l'organisation future de 
l'Algérie. : | 

Ce que je viens de dire est ce que j'énoncais dans ma décla- 
ration du 9 janvier, Or, des précisions m'ont été demandées sur 
ce programme, ; 
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l’our certains orateurs, l'accord sur le cessez-le-feu ne devrait 
pas Cire autre chose qu'une reddition sans condition de nos 
adversaires. D'autres, se référant à des pe qui auraient été 
tenus par moi au Naiional Press Club de Washington, deman- 
dent si c'est bien trois mois après le relour au calme et non 
apiès le cessez-le-feu que seront organisées les élections. Un 
de nos collègues, enfin, s'est mquiété d'une prétendue déclara- 
tion faite au Canada, suivant laquelle les d:cussions avec les 
représentants élus des populations algériennes pourraient por- 
ter sur l'indépendance pure et simple de l'Algérie. 

Il est vraiment inadmissible de laisser entendre que j'aurais 
u tenir des propos différents à l'étranger et à cette tribune. 
Je lelles insinualions revêlent un caracicre quasi injurieux et 

j'avoue que je les regrette. 

Bien entendu, je n'ai jamais prononcé au Canada les paroles 
qui m'ont été prêlées. J'ai su qu'elles m'avaient été prêtées par 
H lettre d'exeuse que m'a envoyée l'Agence Reuter le lende- 
main. Je dois dire, d'ailleurs, que l'Agence Reuter qui Îles 
avait diffusées devait publier peu après un rectificatif dont je 
pe veux pas vous infliger la lecture. Fille allongerait mon 
exposé. Sun correspendant à Québec m'avait tout simplement 
aliribué ce qui n'était qu'une question posée par un journa- 
liste. (Sourires.) 

Avec beaucoup de loyauté, d'ailleurs, je dois le reconnaître, 
Reuier terminait son rectificatif par celte formule peu fré- 
quente et que j'ai appréciée: « L'Agence Reuter regreite vive- 
ment qu'elle ait été involontairement l'instrument de d'stri- 
bution d'une information errunée ». 

J'ai confirmé tout à l'heure que les élections devront être 
organisées dans les trois mois qui suivront le retour au calme. 
C'est l'expression même emplovée dans lestexte français de 
mou allocution — qui a été polycopié et distribué — au Natio- 
nal Press Club. S'il est exact qu'une erreur s'est glissée dans 
une traduction anglaise, je l'ai rectifiée moi-même en pronon- 
çant mon allocution et j'ai demandé alors aux journalistes 
présents d'effleciuer la correction, marquant davantage encore 
de la sorte, grâce à cette erreur, la distinction que je fais avec 
vous entre le moment du cessez-le-feu et celui du retour au 
calme. 

J'en viens à la précision la plus importante : le cessez-le-fen 
doit-il être une reddition pure et simple? Un porte-parole 
arabe, jouant sur les mots, l'avait prétendu aux Nations Unies 
assimilant assez audaeieusement un « cessez-le-fen sans condi- 
tions préalables ». ce qui a loujours été ma formule, à une 
reddition sans conditions. 

Cette interprétation est évidemment à l'opposé de celle du 
Gouvernement. Le cessez-le-feu résulte d’un accord conclu avec 
ceux qui se battent pour que, purement et simplement, les 
arines se laisent el Feffusion de sang s'arrête, Sa portée reste 
limitée, certes, mais nul ne mésestimera sa s'gnificat on p<y- 
chologique considérable et le progrès qu'il représente vers un 
réleur à des conditions normaies 

Var contre, il est évident que le cessez-le-feu ne suffit pas 
à lui seul pour que puisse se dérouler une campagne électorale 
vérilablement libre, c'est-à-dire au cours de laquelle les élee- 
leurs ne seraient soumis à aucune pression, pas plus, d'ail- 
leurs, celle qui pourrait provenir de la crainte des armes fran- 
Qaises que celle qui résulterait des menaces d'extrémistes mu- 
sulinans. 

Le facteur déterminant pour l'appréciation du retour au 
calme est qu'une « démobilisation psychologique » suit deve- 
nue cileclive après le cessez-le-feu. Le dépôt des armes en e-t 
un élément, mais il est loin d'être décisif. I constitue, en 
fait — et je vous demande de bien vous en rendre compte — 
un faux problème. La terreur de la population musulmane est 
mieux entretenue par les égorgements rituels que par la pos- 
session d'armes de guerre. 

Quand la démobihisation psychologique sera eflective, c’est- 
à-dire quand les menaces auront cessé et le climat de terreur 
se sera dissipé — et ce pourrait être une des tàches d'observa- 
leurs étrangers invités par la Frince que de le constater — 

aiors les opérations électorales pourront s'engager librement, 
Acle est la conception du Gouvernement. 

J'ai été également interrogé sur la nature des élections géné- 
rales à organiser. Le schéma que j'ai esquissé de l'organisation 
future de l'Algérie montre le rôle prépondérant qui serait 
attribué aux autorités locales et territoriales, C'est donc à 
l'éleclion de ces autorités que les populations de l'Algérie 
seront d'abord appelées à procéder. Je pense que ce sont les 
assemblées territoriales qui, les premières, pourraient le plus 
utilement désigner les représentants avec qui nous entrerions 
en discussion. 

\près cet exposé de la politique générale du Gouvernement 
en Algérie, j'en viens aux critiques les plus importantes qui 
ont élé avancées dans le débat. L'une porte sur les méthedes 
de pacification, et pour parler net, sur les exactions qu'elles 
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entraineraient, l'autre sur le programme politique tuème du 
Gouvernement qui serait dépassé, voire eadue, 

J'aborderai d’abord la question des méthodes de paiciticilion. 
Le Gouvernement, l'armce, l'administration sont accusés de 
recourir à des exactions innommables, voire à la torture svsté- 
matique. Le problème posé est véritablement dramatique, Aussi 
voudrais-je, en le traitant, faire taire la passion qui m'an:me, 
coinme chacun de vous. 

De qui vient l'accusation ? De nos adversaires d'abord, tant 
en Algerie que dans la métropole, Leur parti-pris et leur mau- 
vuise foi sont tels que s'ils élaient les seuls à la formuler, il 
serait à peine mécessaire de relever leurs propos. Mais 11 est 
aussi des hommes de bonne foi, dans tous les milieux, dans 
tous les partis, qui s'émeuvent. Je comprends, pour la par- 
lager, leur émollon. 

Essavons donc de sezrer le problème, I ne s'agit pas d 
culer des drames causés par les combats mémes où dus à la 
colère et à la violence conséculives aux combats, La vraie 
question se limile à ceci: des prisonniers, qu'ils soient faits 
ou non aux combats, sontils ou ne sont41ls pas l'objet de lore 
tures ? K 

S'il était vrai qu'ils fussent l'objet de tortures, je Île 
clame très haut, aucune excuse ne vaudrait, même ja coitre 
légitime suscitée par les crimes altroces perpétrés sur des lintrre 
cents, des vieillards, des femmes, enfants, Meme cela 
n'excuserait pas la réciprocité, La France est la nation des 
droits de l'homme. I est des méthodes auxquelles ses enfants 
ne peuvent pas recourir sans porter alteinte à son honneur, 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et à drole.) 

Plus précisément encore, la question est celle-ci: a-t-il 
des exactions organisées, voulues par le Gouvernement, l'armée, 
l'administration ? Au contraire, sont-elles interdites ? S'il est 
passé outre à ces interdictions, arrive-t-on à déceler les con- 
pables et sont-ils punis ? Enfin, qu'est-il fat pour prévenr et 
empêcher de semblables agissements ? 

Je suis sûr, mesdames, messieurs, qu'aucun de vous ne fait 
l'injure de penser que le Gouvernement, Farméce où Padtmi- 
nistration puisse vouloir et organiser la torture. Ya parmi 
les hommes de ce Gouvernement non seulement des 
tants, mais d'anciens concertrationnaires, Cela me dispense 
d'insister. Toutes les consignes maintes fois répétrees de M. le 
ministre résidant interdisent formellement touie atteinte aux 
droits de l'homme et au respect de sa dignité. 

Ces interd'clions alors sont-elles suivies ? Des ont 
été signalés, Je dois dire qu'il est rare, trop rare, hélis! que 
ceux qui portent contre nous de semblables aceusiluns atecepr 
tent de donner des indications suffisantes de heu et de date 
pour perneitre de déceler et d'identifier les prétendus cou- 
pables. Quelquefois, cependant, les responsables de Farmce ou 
de l'administration y sont parvenus. Chaque fois, des sanctions 
ont été pri<es. Le Gouvernement, agissant au nom de la France, 
ne craint pas que la vérité soit faite, I la réclame au contraire 
tout entitre. 

Des accusations avaient été portées sur l'organisation « 
nos prisons et de nos centres d'hébergement, A ma demarite 
et avec l'accord du Gouvernemnt, le comité international de 
la Croix-Rouge à déjà envoyé deux missions d'enquête au cours 
de l’année dernière et la France n'a pas à rougir de leurs 
conclusions, Une troisième mision d'enquête doi se re! 
en Algérie au cours de ce printemps même. 

Des miss'ons parlementaires et une commission d'enquête 
parlementaire se sont également rendues en Algérie el j'espere 
que d'autres les suivront. Sur les divers cas qui ont ele recetne 
ment soulevés devant cette Assemblée, qui ont soulevé lcino- 
tion du Parlement, non seulement une enquête administrative 
est en cours, mais je souhaite que l'Assemblée elle-meéme s'asso- 
cie à nolre souci de dégager la vérité, I n'y aura jatuis assez 
d'efforts pour y parvenir, il n'y aura jamais assez d'enquêtes. 

J'en ariive à uu point particuliérement délicat. Ce qui est 
le plus difiicule pour nous dans les circonstances actuelles, 
c'est d'organiser la pacification dans des condition teiles qu'il 
soit possible de prévenir à coup sûr le retour d'uct si 
blables. Le <eul moyen, il me faut bien dire, aussi 
temps qu'une atmosphère de confiance ne sera pus rétabiie 
en Algérie, c'est de mieux répartir les tâches entre les divers 
organismes responsables et nous nous trouvons là devant un 
problème d'une extrême gravité et sur lequel les commissions 
de l’Assemblée feraient bien de se pencher pour aider le Gou- 
vernement. c'est celui de la sous-administration de l'Algérie. 
Oui, nous manquons là-bas de fonctionnaires, de magistrats, 
de policiers, de gendarmes. C’est là l'une des questions les 
plus sérieuses qui se posent à vous tous actuellement, 

Avec quelque émotion et parce que j'ai le souci de la justive, 
je voudrais ajouter que re souei doit valoir pour tous et d'abord 

ur notre armée, I n'est pas tolérable que certains hommes se 
ivrent à une monstrueuse généralisation, (Applaudissements 
à qauche, au centre, à droite et sur quelques bancs à l'ertréme 
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drole.) Oui, il est vrai que lorsque nous avons eu à prendre 
des sanctions, nous l'avons fuit avec discrétion, Pourtant, il 
eût sans doute été à l'honneur de la France de pouvoir crier 
beaucoup plus haut qu'il est des fautes que rien n'excuse, 
que rien n'explique. Nous n'avons pas pu le faire sarhant 
qu'ici méme dans la métropole, des hommes se seraient imme- 
diatement servis de ces informations pour essayer une fois 
de plus de pe r alteinte à la France et au moral de notre 
arimce. (Applaudisséments sur les mêmes bancs.) 

Vous savez pourtant à quel point ces imputations sont 
contraires à la vérilé. Je n'en veux prendre qu'une preuve. 
Deux cent mille rappelts ou soidats du contingent sont rentrés. 
lis n'ont pas marqué d'étre sollicités de fournir à nos aceu- 
faleurs des témoignages que l'on aurait voulu aceablants. Pour 
quoi ne Pontils pas fait si ce n'est parce qu'iis se sont lou- 
jours refusés à mentir ? 

J'en viens maintenant à l'autre critique, à celle qui est par- 
lée sur le programme politique du Gouvernement, Celn:-cà 
serait-il dépassé du fait du retus de nos adversatres ? En par. 
lieculier, les déclarations faites à Tunis par des porte-parole du 
F. L. N. le remettent-elles en cause ? 

Vous avez, en effet, appris que M. Debaghine a déclaré qu'au- 
cune discussion Hell possible avant la reconnaissance préa- 
lable de lindependance de l'Aigerie, Vous avez vu quil à 
balave d'un revers de main tous ceux qui voulaient fa re une 
subie distinction entre « l'indépendance » et le « droit à J'in- 
dépendance », « L'Algérie », a-141 affirmé, « c'est le F. L. N.: 
celui-ci peut prouver que le peuple algérien en entier est der- 


rivre lui el pour étre plus sûr que ja preuve soit donnée, 
le F,. L. N., si l'un en croit ses representants, préfère organiser 


et contrer jui-méme ses propres tlections, 

Ces propos de M, Debaghine ne m'ont pas surpris. Is ne font 
que reprendre un memorandum que, le 2 janvier dernier, le 
F. L. N. temettait au président de la premiere commission de 
l'assemblée generale des Nations Unies, I y élait déjà procla- 
mé « Ja nécessité d'un régiement général préalable au cessez- 
le-feu en Algerie », Ce reglement consistait en « la reconnais- 
sance par la France du droit de FAlgerie à lhrlépendance et la 
créahon d'un gouvernement provisoire avec l'accord du front 
de la Hibéæation nationale 

Les Nalions nies ont choisi, A ce refus de la démocratie, 
à cet appel à la violence, eïles ont préféré les solutions équi- 
tables et démocratiques que mettait en avant la France et 
ont repousse jes motions des délégations arabes. Ce serait vrai- 
ment une siugublere csreur de notre part de modifier notre 
ullitude devant La simple conutistimation des intentions d'un 
mouvement dont rien ne garantit le caractère représentalf. 
alors que notre programme nous à Valu la compréhension et 
l'appui moral de toutes les natims democratiques. 

Mais aussi le Gouvernement entend-il maintenir inlassable- 
ment san offre de cessez-le-feu, A tout instant, en tout lieu, 
des contacts peuvent élse pris par ceux qui se batlent, auss 
bien ave: les autorités mlitaires qu'avec les autorités politi- 
ques où avec le Gouvernement, 

Üne objection sérieuse se présente alors, La mise en œuvre 
du programme du Gouvernement, m'ont fait remarquer plu- 
sieurs oratetæs, depend du cessez-le-feu et son exécution peut- 
être indéfiniment paralysce tant que nos adversaires refusent 
ce cessez-ie-leu, comme c'est le cas présent, 

Constatons d'abord que nos adversaires sont an pied du mur. 
Ce n'est pas seulement devant les Nations Unies que leur hos- 
hhté déclarés à l'égard du cessez-le-feu et des élections Libres 
les à places en position difficile, C'est aussi devant l'opinion 
algerienne elle-méme, devant celle de la grande masse musul- 
male, Et ce henéfice moral n'est pas sans importance pour 
Dons, 

Mais lécuel n'est qu'apparent. L'offre de cessez-le-feu n'est 
qu'un des éléments de notre poiitique, Si grande que suit 
sa signilication, elle ne doit pas faire oublier ce travail obstiné 
de réformes que j'ai rappelé, pas plus d'ailleurs que l'œuvre de 
pacilication que l'armée ne cesse de poursuivre, 

L'obstruction de nos adver<ares, je l'ai dit, à toujours pu 
ître surmontée dans l'exécution des reformes, qu'il s'agisse 
de Ja reforme agraire, de Ja scolarisation on de Ja réforme 
Ynuntiipaie, Elle ne pourra pas non plus faire obstacle à la 
mise en place des Institutions s#iministratives et politiques nou- 
velles dans toutes les eég'ons où cela apparaîtra possible, C'est 
l'intention arrotée de M. le ministre résidant et du Gouverne- 
nent tout entier de procéder, sans attendre le cessez-le-feu, 
partout où les circonstances le permeltront, à l'élection d'as- 


semblées communales et même, éventuellement, d'assemblées 
terrilorinles, Sur ce plan aussi nous eutendons rendre la silua- 
ion irréversible, 

Détermination et continuité demeurent donc les deux mots 
clés de la politique algérienne: détermination française de ne 
pas céder à la violence, de ne pas fléchir devant le terrorisme 
et les provocalions, de poursuivre jusqu'au bout, quoi qu'il 


! 





en coûte, l'effort entrepris, c'est-à-dire volonté sans défaillance 
de s'en tenir au programme arrêté, d'accorder la mème impor- 
tance à ses dispositions les plus libérales et au maintien des 
droits de la France. 

Je voudrais essayer de vous faire partager ma conviction, 
mes chers collègues. H n'y a pas de remède miracle en Algérie. 
Rétablir la contiance dans les promesses de la France, décou- 
rager en même temps les espoirs d'éventuels abandons néces- 
sile avant tout patience et ténacité qui, seules, donneront Je 
succés, Savoir ce que veut la France et s'y tenir, voilà le 
maitre-mot. 

J'en sujs sûr, le pays est prêt à tenir parce qu'il sait défen- 
dre une cause démocratique et juste. Vous répondrez à sa déter- 
mination en affirmant la continuité de la politique française et 
votre volonté que la communauté franco-musulmane redevienne 
vivante dans l'égalité et dans la justice. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Apres l'exposé de M. le secrétaire d'Elat aux affaires étran- 
gères, Je Ine borncrai à rappeler avec toute la fermeté néces- 
saire les principes qui déterminent notre politique à l'égard de 
Ja Tunisie et du Maroc. 

Des mesures importantes ont élé prises pour venir en aide 
à ceux de nos compatriotes que les circonstances contraignent 
à rentrer en France, comme pour garantir Ja situation de ceux 
qui sont décidés à poursuivre leur travail en ces pays, en 
quelque qualité que ce soit, et je tiens à leur rendre hommage. 
Les uns et les autres peuvent compter sur la solidarité de la 
nation. 

La présence au Maroc et en Tunisie d'une nombreuse et active 
colonie française, l'importance de nos investissements, les liens 
étroits qui nous unissent en matière économique et culturelle, 
les qe de la défense commune justitient l'établisse- 
ment de rapports particuliers. Le Gouvernement s'est attaché 
à résoudre en priorité les questions relatives au statut des 
Francais. Des progrès importants ont été réalisés en ces domai- 
nes. Il n'en est pas de mème pour ce qui est des autres rap- 
ports permanents que nous souhaitons établir. J'entends souli- 
guer que les mesures de coopération, d'aide économique, finan- 
cicre et technique, et l'organisation générale de nos relations, 
notamment dans les domaines stratégique et diplomatique, for- 
ment un ensemble indissolub'e. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

La France a reconnu Jloyalement et sans réserves l’indépen- 
dance du Maroc et de la Tunisie. Il n'est pas question pour elle 
de revenir sur cet accord. Par contre, le Maroc et la Tunisie 
doivent prendre conscience des responsabilités et des devoirs 
qu'entraine l'indépendance. S'iis sont soucieux du respert de 
leur souveraineté, ils doivent aussi prouver qu'ils savent res- 
pecter la souveraineté de la France sur ses propres terriloires. 

L'indépendance nationale implique aussi que le gouverne- 
ment responsable assure la sécurité des hommes et fasse res- 
pecter le droit. 

Nous avons di: au gouvernement marocain que la libre acti- 
vité de nos compatriotes devait être effectivement garantie et 
les coupables d'atrocités commises contre des Français rigou- 
renusement châtiés, Que des bandes irrégulières existent et que 
le gouvernement royal ne contrôle qu'une partie de son terri- 
toire, voilà qui ne suffit pas à excuser les actes arbitraires, 
encore moins les crimes sans nom. 

La lération du lieutenant Perrin, aujourd'hui promise après 
des mois de démarches répétées, mais chaque jour retardée, 
d'ailleurs, ne sera qu'une simple mesure de justice. 

Je rappelais à l'instant que la France ne saurait admettre 
des exactions même à l'encontre de ces pires adversaires, même 
à l'encontre de criminels, A plus forte raison, ne peut-elle les 
tolérer à l'égard de ceux de ses fils qui n'ont jamais manifesté 
que compréhension et amitié pour les populations autochtones, 

Les aulorités marocaines savent que l'opinion française par- 
tage pleinement l'indignation du Gouvernement devant le traite- 
ment réservé à deux officiers français et qu'elle exigera, pour 
les coupables, une punition exemplaire. 

On ne peut, à la fois, demander la présence et l'assistance des 
Français et les menacer ou les brimer ; attendre une aide impor- 
tante de la France et vilipender ses œuvres; prétendre bénéfl- 
ciér de la mise en valeur du Sahara et y organiser le désordre 
et la subversion: réclamer des solutions pacifiques en Algé- 
rie et y favoriser la poursuile des violences. Les hommes qui, # 
Rabat, sont responsables du destin de leur pays doivent être 
conscients de ces impératifs, A Tunis aussi, ils doivent savoir 
qu'il est des actes inconciliables avec le développement des 
relations armicales. His ne peuvent avoir de doutes sur Ja sincé- 
rité des intentions de la France. Nous leur demandons de prou- 
ver dans les actes la sincérité de leur désir de coopération, la 
sumple réciprocite, 

A l'heure où en Afrique noire des populations entières fran- 
chissent une élape importante vers la gestion de leurs propres 
allaires — et cela dans l'amitié et la collaboration avec Ja 
France — nous ne saurions accepter de Jésiner sur l'aide écono- 
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mique qui leur est promise, pour la main'enir à des pays qui 
se comporteraient à notre égard comme des adversaires. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et sur quet- 
ques bancs à l'extrême droite.) 

La mise en place de l'organisation centrale des régions saha- 
riennes a élé évoqué par l’un des orateurs. L'exploitation des 
ressources du Sahara est une préoccupation majeure du Gouver- 
nement. Depuis le vote de la loi, un travail minutieux a été 
accompli pour mettre au point les décrets et arrêtés d'applica- 
tion. Ce travail est maintenant terminé et je puis donner à 
d'Assemblée l'assurance que la nomination du délégué général 
de l'O. C. R.S. interviendra très prochainement, 

J'en arrive Maintenant à la politique internationale. 

M, le ministre des aflaires étrangères a effectué devant vous 
un tour d'horizon complet de l'activité diplomatique française. 

J'aurai donc bien peu de choses à y ajouter, Un large accord 
semble s'être dégagé dans l’Assemblée sur ces problèmes et il 
m'a paru préférable de faire porter mon exposé sur des points 
plus controversés, Je ne voudrais d'ailleurs pas abuser trop 
longtemps de votre palience et me bornerai à un petit nom- 
bre de points. 

L'activité de la délégation francaise à l'Assembiée générale 
des Nations unies nous a permis de remporter deux importants 
succès en ce qui concerne le Togo et l'Algérie. Je veux rendre 
publiquement hommage à M. Gaston Deflerre et à M. Hou- 
nhouët-Boigny qui, avec le concours des représentants de la 

épublique autonome du Togo ont défendu le point de vue 
français avec une vigueur peu commune dans les enceintes 
internationales. Je rendrai le même hommage à M. Christian 
Pineau qui, assisté de M. Champeix, de M. Jacques Soustelle et 
de toute la délégation française servant la même cause, à 
infligé un cuisant échec aux gouvernements arabes sur la 
question algérienne, L'autorité et l'élévation de pensée des 
interventions de nos délégués ont profondément impressionné 
les délégations étrangères et toute l'opinion mondiale. 

Dans l'affaire du Togo, comme dans l'affaire d'Algérie, les 
représentants de la France et le Gouvernement lui-même ont 
donné, dans tous les domaines, le meilleur d'eux-mêmes. Is se 
sont baltus, conscients de servir une bonne cause et ils l'ont 
emporté. Oui, quand la France met tout son poids pour faire 
prévaloir une thèse conforme à ses idéaux, elle rassemble 
au'our d'elle toutes les nations libres et démocratiques, 

Je veux dire en cet instant ma reconnaissance à tous les pays 
alliés et amis qui nous ont soutenus sans défaillance au cours 
de ces discussions et, particulièrement, à nos voisins européens 
et aux pars de l'Amérique latine dont l'amitié traditionnelle 
ne s'est pas démentie. 

En même temps que l'autorité Ce la France s'affirmait aux 
Nations unies, les Etats-Unis et le Canada nous donnaient des 
preuves répétées de leur amitié et de leur solidarité. Le voyage 
que j'ai effectué à Washington, à New York et à Ottawa avec 
M. le ministre des aflaires étrangères a permis de resserrer 
davantage encore nos liens avec les deux grands pays d'Amé- 
rique. Nous nous sommes trouvés en profond accord avec le 

résident Eisenhower sur les importantes questions de la 

éfense du continent européen et de l’organisation européenne. 
Il a été entendu, en particulier, que les relations entre les 
Etats-Unis et une Europe unie prendraient la forme d'une active 
assoc'ation dans l'intérêt mutuel des peuples américain et 


européens. La signification est la suivante: à l'assistance accor- : 


dée par les Etats-Unis succédera l'entraide des Etats-Unis et de 
l'Europe. Ce changement fondamental est la garantie d'une 
indépendance véritable que seule l'Europe peut nous apporter. 

ll me faut alors saluer Ja signature des traités instituant 
Euratom et le Marché commun européen. L'un et l'autre sont 
entièrement conformes aux demandes formulées par l'Assem- 
blée et aux engagements pris par le Gouvernement. Aussi celui- 
ci les a-t-il déposés immédiatement sur le bureau du Parlement. 
li demande que vos commissions en entreprennent l'étude sans 
tarder. Le Gouvernement se tiendra à leur pleine disposition et 
à celle de leurs rapporteurs pendant toute la durée des vacances 
parlementaires, s'il le faut, afin de rendre possible l'ouverture 
des débats de ratification dans les premières semaines qui sui- 
\ront la rentrée du Pariement. 

M. Christian Pineau vous a dit le rôle important que la 
France a été amenée à jouer dans les derniers développements 
de la question du Proche-Orient. Notre intervention à Washing- 
ton a contribué à mieux faire comprendre au Gouvernement 
américain ce qu'il y a de légitime dans les préoccupations 
israéliennes. Nous avons rappelé que le respect du droit ne 
pouvait êtr2 exigé unilatéralement. 

Au cours de ces derniers mois, la France à prouvé que son 
amilié à l'égard du peuple israélien n'était pas un vai mot. 
Elle n'a pas hésité à se trouver seule au côté d'Israël dès lors 
que la position d'Israël lui paraissait celle de la justice, Des 
témoignages multiples ont renforcé notre conviction que cette 
altitude à servi le prestige international de notre pays. Le 





Gouvernement reste donc entièrement fidèle à la politique au 
Proche-Orient qu'il a détinie devant vous en décembre der- 
nier. Un règlement général de paix entre Israël et ses voisins 
arabes, et la mise en œuvre des six principes du conseil de 
sécurité sur le canal de Suez en constituent les premiers objec- 
tifs. Nous sommes convaincus qu'ils ne seront pleinement 
alteints que si un terme est mis aux Imentes panarabes, véhi- 
cules des infiltrations soviétiques. 

J'en ai terminé avec la politique internationale. J'en viens 
done à ma conclusion. 

L'Assembiée va être maintenant appelée à donner, elle, sa 
conclusion à ce débat qui, par sa haute tenue et la qualité 
des exposés, à honoré le Parlement, Me permettrez-vous d'expri- 
mer l'espoir qu'il sboutisse à une conclusion nelle et s.ns 
équivoque ? 

Le Gouvernement longuement expliqué devant vous. 
Pour ce qui est du passé, d'ailleurs, les réalisations d'une aunce 
parlent d'elles-mêmes. Pour l'avenir, 11 vous à dit ses inten- 
lions et ses projets, 

Je serai tout à l'heure appelé à poser la question de confiance 
sur la motion présentée par M. Verdier et ses collegues. Cha- 
cun de vous devra alors exprimer personnellement et publique- 
meut son opinion, Je suis en droit de vous demander de ne 
xs hésiter devant l'approbation ou le bläme, Quand les pro- 
Élimies en cause sont l'avenir économique du pays et Faverir 
de l'Algérie, je ne concois pas l'abstention comme une solu- 
tion possible. (Applaudissements à gauche et Sur quelques 
bancs au centre et à droite.) 

Je ruesure certainement autant que chacun d'entre vous Îles 
risques présents d'une crise, mais he donner, par ie jeu d'abs- 
tentions ou d'absences nombreuses, qu'une majorité étroite- 
ment dosée à un Gouvernement que l'on voudrait affaiblir, 
serait plus dangereux encore. (Applaudissements à qauche.) 

Ce dont la Hrance a besoin, c'est d'un gouvernement qui 
dispose de la large confiance de l'Assemblée nationale, Seul un 
tel Gouvernement peut servir utilement ce pays. 

Si j'ai pu acquérir quelque estime parmi vous et méme 
parmi mes adversaires politiques, c'est peut-être ex ne dissimu- 
lant pas ma pensée et en ne cherchant jamais à gagner des 
suffrages par des concessions de facilité, Le Gouvernement est 
prét à continuer sa tâche pour appliquer le programme que je 
viens d'exposer. Il vous demande de dire clairement si vous 
en êtes d'accord, Et s'il est dans FAssemblée une majorité 
désireuse de voir appliquer une autre politique, qu'elle 
se manifeste. Nul n'en Soulfrira. C'est la règle du régime parle- 
menlaire. 


F1. Arthur Conte. Très bien ! 


M. le président du conseil. Mais n'essayez pas d'établir des 
difitrences factices entre des hommes qui depuis treize mis 
ont formé une équipe. I n'y a pas eu de politique différenciée 
de l'un ou de l'autre; il a été pratiqué une politique unique 
élaborée en commun et solidairement appliquée. 

N'essayez pas Gavantage — ce serait indigne de l'Assemblée 
— tout à la fois de maintenir au pouvoir un gouvernement et 
d'en diminuer l'autorité. 

Dans les tâches qu'elle assume, la France à plus que jamais 
be<oin de cette autorité, Si vous croyez ce Gouvernement digne 
de la représenter exprimez-le sans équivoque. 

Au cour: de ce débat, il m'a été reproché d'avoir déclaré que 
là France allait mieux, 

J'avais aussi ajouté qu: notre situation restait sérieuse, que 
nous aurions tous à serrer les dents — c'est la formule que 
j'avais emplovée. Mais je disais que, pour être sérieuse, cette 
situation est loin d'être catastrophique, comme quelques-uns 1e 
prétendent. 

C'est vraiment ma conviction que la France va mieux et 
qu'elle ira chaque jour mieux encore. N'est-il pas vrai que 
si le pays n'a pas pris encore suffisamment conscience de l'ef- 
fort qui s'impose à lui, il à, par contre, le sentiment chaque 
jour plus ne! des yrrands objectifs qui sont les siens ? C'est 
un indice évident de cette meilleure santé imorale, comme d'ail- 
leurs vous avez été tes nombreux à l'affirmer dans vos inter- 
ventions. 

Je n'ai rien dit d'autre, Et parce que ce redressement s'est 
produit au cours de celle année, parce que mon gouvernement 
y à été, si peu que ce soit, associé, j'ai bien le droit d'en dire 
Ina fierté et de proclamer ma confiance en l'avenir, (Applaudrs- 
sements à gauche, Sur de nombreux Lancs au centre et Sur 
quelques bancs à droite.) 


s est 


M. le président. Monsieur le président du conseil, voulez-vous 
furmuler la question de confiance ? 


M. le t du conseil. Le Gouvernement pose donc la 
question de confiance, dans la forme constitutionuelle, pour la 
Er et pour l'adoption de l'ordre du jour n° 1 rectitié de 

Robert Verdier et les membres du groupe socialiste, 
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M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance, dans la forme constitutionnelle, pour la priorité et 
our l'adoption de l'ordre du jour n° 1 rectifié présenté par 
k Robert Verdier et les membres du groupe socialiste. 

L'Assemblée voudra sans doute entendre les explications de 
vote demain soir jeudi, à vingt et una heures, et procéder au 
vote immédiatement après les explications de vote, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


se Ê 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES | 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT | 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice 
et de législation sur la proposition de résolution de M. Dejean 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à unifier et à simplifier les délais de procédure en matière 
civile, commerciale, administrative et pénale, a été mis en 
distribution aujourd'hui, (N°* 2109 et 3976.) 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 18 janvier 1997, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la défense nationale sur le 
projet de lui adopté par le Conseil de la République, relatif 
aux cadres d'aspirants de réserve des services de santé des 
armées, a élé mis en distribution aujourd'hui. (N° 4369 et 
475%4. 

2e ET à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 22 mars 1957, il y à lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


L'avis de la commission de la défense nationale sur la pro- 
position de loi adoptce par le Conseil de la République tendant 
à modifier Ja loi n° 26-672 du 9 juillet 1956 instituant diverses 
mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou 
maintenus sous les drapeaux, a été mis en distribution aujour- 
d'hui. (N°s 2680, 4415 et 4595.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 15 mars 1957, il y a lieu 
d'inscrire cetie affaire, sous réserve qu'il Ÿ : ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation, 
sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de Ya Répu- 
blique relative aux locations-gérances de fonds de commerce, 
a été mis en distribution aujourd'hui. (La commission conclut 
au rejet de la proposition de loi.) (N° 15-4489.) e 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 15 mars 1957, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il "£ ait pas débat, 
en tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


—- 6 —— 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 4678 distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 4679 distribuée et 
renvoyée à l'examen de Ja commission des immunités parle- 
mentaires, 


— 7 —— 
RENVOI À UNE COMMSSION 


M. le président. Dans sa séance du 12 mars 1957, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques le proint de loi modiflant la loi du 23 juin 1857 et portant 
à vingt ans la durée du dépôt des marques de fabrique et 


de commerce (n° 4469). 
La commission des affaires économiques se déclare incom- 
péterte pour le fond, 





\ 


Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur le renvoi pour le fond de cette aflaire à l& 
commission de la justice et de législation. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

LL en est ainsi ordonné. 


‘ RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 4512 de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer une société de pipes-lines 
d'intérêt général, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la production industrielle et de l'énergie; 

2e Le projet de loi n° 4676 autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° 
convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur le projet de loi n° 4676 autorisant le 
Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant 
la Communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3° Ja convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signés à Rome Île 
25 mars 197, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des aflaires étrangères. 

La commission des boissons demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 4676 autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° Je traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la 
convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 1957, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. 

La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
sur Je projet de loi n° 4676 autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux comiImu- 
nautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 1957, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur le projet de lai n° 4676 autorisant le Président de 
la République à ratifier : 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° Ja 
convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 19517, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


—— 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française de la 
nn yg de loi de M. Mahamoud Harbi et plusieurs de ses 
collègues, sur le mode de scrutin pour les élections à l’assem- 
blée locale du territoire de la Côte française des Somalis. 
(Ne 3675.) 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au huitième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


_— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frank Arnal et plusicurg 
de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier l’ali- 
néa 2 de l’article 4 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 pres 
réforme du Pre des pensions des personnels de l'Etat tri 
butaires de Ja loi du 21 mars 1928, 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4680, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Pierre Montel et Jarrosson une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 15 de la loi du 20 mars 1951 
sur la composition du Conseil économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4691, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


_— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le nt. J'ai reçu de M. Montalat et plusieurs de ses 
collègues une ge ra de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir les parités internes rompues au pré- 
judice des inspecteurs de police et à doter les services actifs 
de la sûreté nationale et de la préfecture de police d’une 
structure identique. 

La pee de résolution sera imprimée sous le n° 4677, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai-reçu de M. André Beauguitte une de 7 mg de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à diflérer les moda- 
lités d'application du déeret du 18 mars 1957 instituant un pré- 
lèvement temporaire de 20 p. 100 non déductible sur les sup- 
pléments de bénéfices réalisés en 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4682, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Philippe Vayron un rapport, . 


fait au nom de la commission de l'éducation nationale, sur la 
proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à organiser et à généraliser l’enseignement du code 
de la route (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 2470). ver 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4681 et distribué. 


J'ai reçu de M. Dejean un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la praposition de 
loi de M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'article 1033 du code de procédure civile relatif aux 
délais. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant Le commission.) (N° 2%64.) QE 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4684 et distribué. 


J'ai recu de M. Hénault un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret n° 57-241 du 24 février 1957 soumis à l’exa- 
men du Parlement en application de l’article 1% de Ja Joi 
n° 56-619 du 23 juin 1956 relatif à l’organisation des chemins 
de fer de la France d'outre-mer (n° 4343). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4686 et distribué. 


J'ai reçu de M. Apithy un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur les 
propositions de loi: 4° de M. Barry Diawadou et plusieurs de 
ses collègues, relative à la formation des assemblées de groupes 
et des assemblées d'Afrique occidentale française et du en 
d'Afrique équatoriale française et du Cameroun et de Mada- 
gasear; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier la composition des assemblées Jocales dans 
les territoires d'outre-mer; 3° de M. Bruelle, relative à la 
création d'une province de Diego-Suarez (Madagascar); 4° de 
M. Maurice Lenormand, relative à la formation et à la compo- 
silion de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances ; 5° de M. Pouvanaa, relative à la forma- 
lion et à la composition de l'assemblée territoriale de Tahiti, 
actuellement dénommée Etablissement français de l'Océanie ; 
6° de M. Hénault, relative à la composition et à la formation 
des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et des Etablissements français de l'Océanie. (Disposi- 
tions relatives à l'assemblée territoriale de Tahiti.) (N° 1471, 
2169, 2427 reclifié, 2532, 2617, 4561, 2704. 
Le rapport supplémentaire sera imprim 
distribué. 


J'ai reçu de M. Apithy un rapport Poe fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Barry Diawadou et plusieurs de 


sous le n° 4687 et 





ses collègues, relative à la formation des assemblées de groupes 
et des assemblées d'Afrique occidentale française et du Togo, 
d'Afrique équatoriale française et du Cameroun et de Mada- 
ascar; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, ten- 
ant à modifier la composition des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer; 3° de M. Bruelle, relative À la 
création d'une province de Diego-Suarez (Madagascar) ; 4° de 
M. Maurice Lenormand, relative à la formation et à la compo- 
sition de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
Gépendances ; 5° de M. Oopa Pouvanaa, relative à la formation 
et à la composition de l'assemblée territoriale de Tahiti, actuel- 
lement dénommée Etablissements francais de l'Océanie: 6° de 
M. Hénault, relative à la composition et à la formation des 
assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et des Etablissements français de l'Océanie, (Disposi- 
tions relatives à l'assemblée territoriale de la Nouvelle Palé- 
donie et dépendances.) (N° 1471, 2169, 2427 rectifié, 2532, 
2617, 4561, 2704.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4688 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Lacaze un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la nouvelle délibé- 
ration demandée par M. le Président de la République sur le 
projet de loi modifiant l'article 198 du code pénal (n° 4522). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4689 et distribué. 


J'ai reçu de M. Apithy un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi 
de M. Mahamoud Harbi et plusieurs de ses collègues sur le 
mode de scrutin pour les élections à l'assemblée locale du 
territoire de la Côte française des Somalis (n° 3675), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4690 et distribué. 


és Cie 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Gautier-Chaumet un avis, 
présenté au nom de la commission de la produetion indus- 
trielle et de l'énergie, sur la proposition de résolution de 
M. Gautier-Chaumet et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de brodequins 
Militaires en cuir (n° 2616, 4128). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4083 et distribué, 


muni Cie 


ADOPTION CONFORME 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale au début de la présente séance, relatif 
aux obsèques nationales de M. Edouard Herriot, président 
d'honneur de l’Assemblée nationale. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


PR 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 28 mars, à vingt et une heures, 
séance publique : 

Vote du projet de loi n° 2180 relatif à l'exercice des pouvoirs 
en matière de justice militaire dans l’armée de l'air (N° 4274. — 
M. Christiaens, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat); 

Vote en deuxième lecture du projet de loi relatif à la prési- 
dence des tribunaux aux armées stationnés en Allemagne et 
du tribunal de cassation aux armées (N°* 4025-4326. — M. André 
Monteil, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture du projet de loi modifiant l’arti- 
cle 66 du code de justice militaire pour l'armée de terre et les 
articles 74 et 75 du code de justice militaire pour l’armée de 
mer (N°* 4026-4327, — M. André Monteil, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 3969 de M. Edouard Herriot 
relative à la commémoration du bi-millénaire de Lyon (la, 
commission conclut à une proposition de résolution (rappork. 
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adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) (N° 4580 — M. Desouches, rapporteur) (sous réserve Erratum 
qu'il n'y ait pas débat); : d s 
- au comple rendu in extenso de la 3° séance du 26 mars 1951, 


Vote après déclaration d'urgence des propositions de réso- 
lution: 1° de M. Delabre et plusieurs de ses collègues n° 4571 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour venir en aide aux victimes de la catastrophe de Liévin; 
2° de M. Letoquart et plusieurs de ses collègues n° 4584 rectiflé 
tendant à inviter le Gouvernement: a) à accorder un secours 
d'urgence de dix millions de francs aux familles des victimes 
de la catastrophe survenue au puits n° 3 à Liévin (Pas-de- 
Calais); b) à constituer, avec la participation de toutes les 
organisations syndicales, une commission d'enquête chargée de 
rechercher les causes de la catastrophe (N° 4618. — M. Evrard, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de M. Pierre-Fernand 
Mazuez et plusieurs de ses collègues n° 2604 tendant à inviter 
le Gouvernement À appliquer strictement l'article 30 de ta loi 
du 5 octobre modifiée, relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale (N° 3979-4389, — M. Paul Coste-Floret, 
rapporteur) (deuxième inscription sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); 

Explications de vote sur la question de confiance poste pour 
la priorité et pour l'adoption de l'ordre du jour n° 1 rectifié de 
M. Robert Verdier et les membres du groupe socialiste, présenté 
eu conclusion des interpellations : 


1° De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'en- 
traine l'attitude passive du Gouvernement au regard de la 
rélurme constitutionnelle, la discussion s'enlisant à la com- 
mission compétente, alors que les provocations des adver- 
saires de la France et la défiance de certains de ses alliés 
ont souvent manifestement pour origine ou pour point d'appui 
la faiblesse de nos institutions; 

2e De M. Legendre, sur les contradictions relevées dans 
la déclaration du Gouvernement du 9 janvier entre, d'une 
part, l'affirmation du maintien de la présence française en 
Algerie; le refus d'accepter « que les musulmans profitent 
de leur nombre pour condamner à la tutelle ou au départ 
la minorité d'origine européenne » avec, d'autre part, les 
moyens qu'il préconise et notamment l'institution du collège 
unique ; 

3° De M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire face aux prochaines échéances 
économiques et financières: évolution de l'indice des prix; 
épuisement des réserves de devises antérieurement consti- 
tuées; aggravation du déficit budgétaire et situation de Ja 
trésorerie ; 

4° De M. Lamps, sur la situation économique et financière 
de la France et notamment: a) les difficultés croissantes que 
rencontrent la classe ouvrière et l'ensemble des masses labo- 
rieuses des villes et des campagnes du fait de la hausse 
des prix que ne À sde ge pas à masquer les mesures de 
truquage de l'indice des 213 articles; b) les menaces qui 
pésent sur notre monnaie du fait de la poursuite de la guerre 
en Algérie; 

5° De M. Paul Reynaud, sur la politique économique et 
financière du Gouvernement ; 

G° De M. Casanova, sur la politique générale du Gouver- 
nement et notamment sur la situalion en Algérie et les 
conditions nécessaires à la solution pacifique du problème 
algérien; 

7° De M. Hénault, sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement, après avoir obtenu un vote rapide du Parlement sur 
l'Organisation commune des régions sahariennes, n'a pas 
encore procédé, deux mois après ce vote, à la mise en place 
ce ses organes directeurs, alors que la situation s'aggrave 
nolamment aux confins marocains et en Mauritanie, tandis 
e les découvertes que posent des problèmes relevant 
e l'O.C. R.S$, et dont l'importance n'échappe à aucun Français; 

8° De M. Bouhey, sur la politique internationale du Gouver- 
nement, en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et 
sur les inilialives qu'il entend prendre pour faciliter le règle- 
ment des litiges actuels. 

À partir de vingt-trois heures au plus tôt, vote sur la ques- 
lion de contiance, 


(Serulin publie à la tribune.) 
La séance est levée. 
(La séance esl levée à vingl-trois heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson“, 








Page 1872, 2% colonne, — 11 —, Dépôt de rapports, dans les 
1er, 3° et 5° alinéas de cette rubrique, remplacer les mots: 
« examiné en première lecture par le Conseil de la Républi- 
que », par les mots: « soumis à l'examen du Parlement ». 
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Convocation de la conférence des présidents. 








La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des Frs de quatorze memtres 
au moins) et convoquée par M. le président pour le jeudi 
28 mars, à onze heures quinze, dans les salons de la prési- 
dence, est reportée au mardi 2 avril, même heure. 

+0. 








Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, sur l'urgence de la 
discussion de la proposition de résolution de M. Letoquart et 


le gouv 
secours d'urgence de 10 millions de francs 
aux familles des victimes de la catastrophe survenue au 
puits n° 3 à Liévin (Pas-de-Calais); 2° à constituer, avec la 
participation de toutes les organisations syndicales, une com- 
mission d'enquête chargée de rechercher les causes de la 
catastrophe. (N° 4584). 


| 
| 





1° Avis de M. le président du conseil, - 
Acceplalion tacite. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 21 mars 19957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, réunie ce jour, a adopté 
par 2 voix la demande de discussion d'urgence sur la proposition 
de résolution (ne 4584) de M, Letoquart tendant: 4° à accorder un 
secours d'urgence de 10 millions de francs aux familles des viclimes 
de la catastrophe survenue au puils ne 3 à Liévin (Pas-de-Calais) ; 
2 à constituer, avec la participation de toutes les organisalions 
syndicales, une commission d'enquète chargée de rechercher les 
causes de la catastrophe, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma haule considéralion. k 
Le président de la commission, 
DEIXONNE. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 MARS 1957 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





« Art. M. — ue t0'e Le 61e 'e 16e d'été e.Ve L'eom en 6ev%e 


« Les questions doivent étre sommairement rrdigées et ne 
contenir aucune vmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers, 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des mimstres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écril que 
l'intérét public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élés 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS, » 





QUESTION ORALE 


——— 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6107. — 27 mars 1957, — M. Privat demande à M. le ministre de 
la déiense nationale et des forces si, au moment où de nom- 
breux officiers de réserve sont rappelés il est normal qu'un officier 
d'active sortant de mp À bénéficie, actuellement, d'un congé 
pour convenances personnelles el quels sont les cas particuliers pou- 
vant justifier ce genre de congé dans les circonstances actuelles 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE LU CONSEIL 
(Fonction pubiique.) 


6:09. — 27 mars 1957. — M, daoques Soustelle expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, que la loi ne 56-355 du 27 mars 1%56 a pour objel de 
reconnaitre aux anciens membres de la Hésistance recrutés, nommés 
ou titularisés dans des emplois adininistralifs la qualité d'aszents 
jus du recrutement normal, et de réparer les injustices commises 
à leur égard; ce texle, dans son arüicle 5, prévoil que les admin:s 
tralions intéressées devront procéder à la rexision des situations 
individuelles « âans les trois mois suivant la promulgation de }e 
présente loi »., Or, un an pius tard, ces mesures d'application n'ont 
pas été prises, ce qui cause un préjudice mora! el matériel considés 
ride aux intéressés, Il lui demande ce qu'il Comÿgle faire pour 
oppliquer la loi. 





AFFAIRES SOCIALES 


6109. — 27 mars 1957. — M. Robert Lecourt defhande à M. le minis- 
tre des affaires sociales: 1° si les dispo-ilions de la loi ne 56-122? 
du 1er décembre 1956, stipulant qu'est répulée non écrite et nulle 
de plein droit, toute disposilion des statuts où du règlement d'une 
iisliution de retraile. lorsque cetle disposition emporte la perte 
des droits à la retrai'e d'un salarié pour changeinent de profession, 
s'appliquent à Ja caisse de retraite et de prévoyance des clercs 
el eimployés de notaire, instituée par la loi du 1? juillet 1437, et si, 
en conséquence, l'article 27 du décret n° 51-721 du 8 juin 1951, 
modifé pur le décret n° 54-1140 du 7 novembre 1954, ne doit pas 
Cire modifié à nouveau en conformité ave: les dispositions de la 
loi du ter décembre 19% qui sont d'ordre public ; 20 quelles mesures 
il a l'intention de prendre pour faire re<pecier ces dispositions par 
le conseil d'administration de la caisse de retraile et de prévoyance 
des cieres et me de notaires; %o si le décret d'apolicalion de 
ladite loi du fr décembre 1956, qui devait Ctre publié dans les deux 
uois de sa promulgation, paraîtra prochainement. 





6310. — 97 mars 1957. — Mme Francine Leïebvre rapnelle à M. le 
miinistre des affaires sociales que les conditions auxquelles sont 
soumis les établissements privés de cure et prévention pour étre 
uulorisés à recevoir les malades assurés socjatnix ont été modifiées 
por le décret ne 56-281 du 9 mars 1936. Elle lui demande: 1° s'il 
existe des raisons impératives justifiant ka nécessité de ces nouvelles 
dispositions; 2e dans la néga'ive, si les dispositions figurant, notam- 
ment à l'article 46, 1er alinéa, de l'annexe VHE duuit décret ne 
pourraient pas être rapportées; 3° au cas où il parailrait utile de 
aintenir cette réglementation nouvelle, si des délais suffisamment 
longs ne pourraient être accordés aux propriélaires des élablis- 
sements en eause, en vue de leur perinettre de frire face à leurs 
nouvelles obligations, sans pour autant ètre chligés de fermer leur 
clablissement 





AGRICULTURE 


Gt11. — 27 mars 1957. — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture quel était, pour le département du Loiret, 
él 1800, 1900, 1910, 1920, 19930, 14940, 159, 1956: a) le nombre d'ex- 
Piuilations agricoles: b) le nombre des exploitalions en fermage : 
c) le nombre des exploitations en mélavage: d) le nombre des 
exploitations directes; et, pour chacune de ces catégories d'exploi- 
lalions, leur nombre de: 0 à 10 hectares, 10 à 20 hectäres, 20 à 
:) hectares, 39 à 40 hectares, 40 à 20 heclares, 50 à 60 hectares, 
4) à 70 hectares, 70 à 80 hectares, 80 à 106 hectares, 100 à 120 hec- 
lüres, 120 à 150 hectares, 150 à 209 hectares, 200 hectares et plus. 





6112, — 27 mars 1957. — M. Laborbe demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture <i une dérogation ne pourrait pas être 
‘pportée au décret ne 53-377 du 30 septembre 145% dans tous Îles 
‘as où le vendeur d’une propriété plantée de vignes s'engage à 
Le procéder à aucune nouvelle plantation. Ledit décret stipule, 
on effet, qu'en cas de détachement d'une parcelle d'une propriété, 
le droit de replantation ne suit pas la parcelle, malgré les décla- 
ralions régulières d'arrachages, et resle, au contraire, attaché au 
Sirplus de la propriété non aliéné., Or, si le vendeur s'engage 
dans l'acte de vente à n'entreprendre aucune plantation de vignes 
ans les parcelles reslant lui appartenir, on ne voit pas pour- 
quot il ne pourrait céder dans le même acte les droits de replan- 
lalion à l'acquéreur de la par’elle, dans la mesure où celui-ci 
Y est intéressé, étant bien entendu que ces droits ne pourraient 
cire exercés que sur celte parcelle elle-même. 





6113. — 27 mars 1957 — M. Lucas demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° quels ont été les établissements produc- 
teurs de vaccins antiaphleux, lors de l'épizootie de 192, et qu'elle à 
Clé la production mensuelle moyenne de chacun de ces établissements ; 
= quels sont, actnellement, les .élablissements producteurs de 
vaccins antiaphleux el quelle à été la production mensuelle moyenne 





de chacun de ces établissements au cours de ces derniers moiss 
ue est-il exact qu'à la fin de l'épizootie de 1952 lun de ces éta- 
blissements producteurs ait modifié sa technique de em 
(procédé hollandais), afin d'accroitre le rendement de sa pro- 
duciion: 4° quelle est, actuellement, sur le moniant de la pro 
duction de ces établissements, la part réservée par l'Elat, 





6144. — :7 mars 1957. — M. Monnier demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture si le: e-sais à partir du chanvre, pour la réali- 
sation de pâte à papicr, sont concluants; et quel est le montant de 
l'aide < "ss wvcordée au département de la Sarthe, sur le plan 
Couchioialif, 





6545. -- 727 mars 1055. — M, Berna:d Paumier demande à M. le 
Secitiaire d'Etat à l'agriculture: quelles oul €té par pass les quau- 
Uités de vins français exportées en 1055-1996, 


ANCIENS COMBATTANTS CT VICTIMES CE CUERRE 


6316. — 27 jnars 147, — M, Varvier expose à M, le ministre des 
anciens combattants et viciimes de guerre le cas d'un tilulaire d'une 
pension d'invalidité qui, désirant que sa pension soil versée directe- 
dent à son comple chèque postal, fait parvenir à la Trésorerie 
générale du Maine-et-Loire, le 21 de chaque trimestre, une quittance 
en blane, avec sitnature pour acquit, de son carnet d'allocalion 
provisoiie, délivré par le iuinistère des anciens combattants et vic- 
lines de gueire. 1 lui demande si la manière de procéder, indiquée 
à l'intéressé par un comptable du Trésor, est régulière et, dans 
vaffimative. quel recours aurait l'intéressé en cas de détournement 
de sa pension où d'une partie de sa pension, de la par! d'une per- 
sonne mälveillante d'un service intéressé. 





6117. — 27 mars 1957 — M, Varvier demande à M. le ministre des 
anciens comailants et victimes de guerre: 1° <'il est nécessaire 
d'être en possession du « brevet d'inscription de pensions militaires 
d'invalidité » pour enireprendre un recours devant le tribunal des 
pensions; 2e Jes raisons pour lesquelles le brevet d'inscription des 
pensions pniliinires n'est imis à Ja disposition de l'intéressé qu'une 
älhince ou deux àprès la délivrance de l'allocalion provisoire d'aticnte, 


— 





BUDGET 


G#18. — 27 mars 1957. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si l'exonéralion de la taxe d'apprentissage prevue 
à l'aruele 224, paragrapie 3, fe, du code général des impôts, ne 
doit étre scétdée qu'aux seuls arlisans admis au bénéfike des 
dispositions de l'article 181 dudit code ou si, au contraire, ellé est 
susceplible de <'appliquer à tous les artisans inscrits au registre des 
métiers et occupant ua ou plusieurs apprentis, méme s'ils ne rem- 
p'issent pas le: conditions exigées pour être soumis an régime fiscal 
des artisans (noltanuuent lor-se le normbre de leurs ouvriers ou 
de leurs compagnons excède les limites prévues par l'article 14 
susvisé), dès lors que la totalité des rémunérations versées par eux 
à l'ensemble de leur personnel n'excède pas la limite de un million 
de francs fixée par l'article 21 de Ja loi n° 54-817 du 11 août 1954, 





6219. — 27 mars 197, — M. Robert-Henry MHuel demande À 
M. le secrétaire d'Etat au buïget: 1° :i l'adiministration de l'enre- 
gistrement peut refuser le bénélice des exonérations de droits prévues 
pur la loi de 10 avril 1954, avant l'expiration du délai de deux ans, 
à l'acquéreur d'un logement qui s'est engagé à en faire son habi- 
tation principale ou celle de sa famille, alors que le logement est 
indûment occupé par un sous-localaire au mépris des clauses d'un 
Rail expiré qui intcrdisast la sous-localion, et au <urplus condamné 
par jugement à quiller les lieux et à être expulsé, et se maintenant 
par des artifices divers, et notamment par le fait que les services 
intéressés n'ont pas jugé uüle de laisser procéder à l'expulsion de 
l'occupant en raison d'offres de relogement qui lui étaient faites 
par son ermplosveur: 2e dans l'affirmative, si l'acquéreur pourrait 
prétendre au remboursement des draits dans Je cas où le logement 
serait effectivement libéré et occupé par l'acquéreur ou sa famille 
avant l'expirauon du délai de deux ans, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE CT SFORTS 


6120. — 27 mars 197. — M. Chêne demande à M. le ministre d'Eiat, 
chargé de l'éducation nationaie, de la jeunesñse et des sports, de lui 
faire connaitre : 1° l'élal de ba a sportif du département du 
Loiret, notamment: le nombre de pistes d'athlétisme, le nombre 
de piscines d'été et d'hiver, le nombre de térrains de football, 
basket et vollevs, le nombre de courts de tennis, le nombre de 
grmnases el salles de sport: a) pour le secteur privé: b) pour le 
secteur public: 2° les besoins réels du département en ce domaine; 
ÿo ses intentions à cet égard. 





6121. — 27 mars 197. — M. Monnier expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, do la jeunesse et des sports, 
que les associations sportives corporalives, telles l'Electricilé de 
France, les postes, télégraphes et téléphones, la Régie Renault, ete., 
sont favorisées du fait que les déplacements <'effeetuent généra- 
lement avec du matériel des administrations. I lui demande : 4° si 
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les directeurs départementaux de Mn jeunesse et des sports tiennent 
compte de ces avantages dans l'établissement des subventions de 
fonctionnement accordées aux chefs, chaque année: ?o si les visites 
médicales sportives, passées dans des locaux adiministratifs, par des 
médecins aliachés aux administrations et quelquefois sur le ternps 
de travail, donne Tien à Ia subvention attribuée aux clubs au titre 
du contrôle médical sportif. 





INTERIEUR 


61422, — 927 mar: 1997. — M, Cormier expose À M. le ministre de 
l'iniérieur qu'un ermployé municipal s'est vu refuser, pour le caleul 
de sa reiraile, la validation de NS ans et 11 mois de -ervices admi 
histralifs accomplis dans les eadres supérieurs du tavitail'ement 
général; que préalablement lintére-sé avait accompli une période 
de dix ans et demi de service actif dont trois ans comme capitaine 
à l'état-major de l'air; et jui demande si l'article @5 du statnt 
général du personne] communal est app'icable à ce fonctionnaire 


6123. — 27 mars 1907. — M, Monin dermarde à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il est concevable qu'un directeur de casino, actuel- 
lement inculipé par le juge d'instruction du parquet de la Seine pour 
infraction aux articles 406 et 407 du code pénal soit maintenu à la 
présidence du comilé des jeux de cet établissement et, à re titre, 
appe'é « à surveiller » les irrégularités qui lui sont précisément 
reprochées par la justice; 2e s'il est normal que la municipalité de 
la ville dans laquelle se tronve situé ce casino procède au reénou- 
vellement, avec cei inculpé, du cahier des charges expiré avant 
qu'il ne soit statué par la justice sur les manquements impulés au 
président directeur général de cet étäblissement, 


—_—— 





G124. 27 mars 1957 — M. René Pieven demarue à M. le ministre 
de l'intériour pour quels motifs, à la date de la présente question, 
les départements n'ont pas encore été avisés de la réparlilion de 
Ba tranche viccinale 1957 dm fonds d'investissement routier; et à 
quelle dale interviendra cette réjartilion qui devrait toujours inter- 
venir assez tôt dans l'année pour permettre l'ulilisalion des crédits 


pendant la belle saison. 





JUSTICE 


6125. — 27 mars 1057, — M. Albert Schmitt demande à M. Île 
ministre d'Etat, chargé de la justice: 1” :i les ju:ements rendus 
d'après la procédure des articles 46 el suivants de la loi du 17 sep- 
tembre 1248 sur les loyers sont rég:s, en ce qui mnuerne l'appel, 
par Le: règles du droit commun, ou si ces jugements sont susceplibles 
d'appel quel que soit le montant en lilige; 2e si l'appel d'un juge- 
ment rendu par le juge de paix est à porter devant le tribunal 
eiviü, devant le président de ce tribunal statnant en matière de 
loyers; 3e si l'appel est dispensé du ministère d'avuué. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6126. —— 27 mars 1957. — M. Virgile Barel demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux travaux publics, aux transnorts et au tourisme, pour 
gr raison il n'a pas cru devoir donner satisfaction à la demande 

subvention présentée par l'associalion Tourisme et travail au titre 

de l'année 19%. 11 précise que la demande est formulre, aussi bien 

e des crédits de fonctionnement que pour des crédits d'inves- 

ssement et qu'elle comporte un certain nombre de projels d'acqui- 
Silions ou de travaux en faveur du tourisme populaire. 


6127. — 27 mars 1957. — M, Paul Ribeyre demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, de 
Bui faire connaître les raisons pour lesquelles le taux de la taxe 
au pu:ds sur les transports poida lourds, appliquée aux camionneurs 
Maliens autorisés à venir charger du bois en France, est quatre fois 
plus élevé dans les départements situfs sur la rive droite du Rhône 
que celui appliqué dans les départements de la rive gauche. | 


-+e.—. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(folations avec les Assemblées et énergie atomique.) 


5502. - M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées et 
Se l'énergie atomique: 1° quelle est la part de la France dans Îles 
dépenses du centre européen de recherches nucléaires de Genève, 
et quelle est la proportion des Français dans le personnel des cher- 
cheurs et techniciens de ce centre. Quel est le montant des dépen- 
ses du centre jusqu'i"i couvertes par la France; 2° quelles disposi- 
Sons ont été prises pour éviter la duplication des instruments de 
recherche entre le commissariat à l'énergie atomique français et le 
cenire européen de recherches nucléaires; 3° quelles dispositions 
ont Clé prises pour permettre aux laboratoires universitaires d'étu- 
des nucidaires de l'aris, Lyon et Strasbourg de bénéficier pour 





— 
leurs recherches des fa‘ilités offertes par le centre européen de 
recherches  nuviéaires; 4° quel est je ,inonlanl des contrals de 
récherches comMtiés aux lruis universilés préciiées par le commissa- 
riül à lcnergie atomique el quel est le pourcentage du montant 
de ces contrats par rapport aux erédils ailoués au commissariat à 
l'énergie atomique, 5 s'il n'esiine pas que le rendement scientiti- 
que ea recherche pure des centres universilaires demeure nette- 
ment supéreur à ceiui oMenu à Sa‘lay, compte tenu des dispropor- 
liuns des moyens 1nis à la disposition des uns ét des autres, et 
qu'il y a dieu, en conséquence, de déceniraliser davanlage la 
recherche nucléaire, comme Font fait avec succès les pays les 
plus avancés; 6e s'il est informé des très grands progrès réalisés 
par l'Allemagne et des projels importants déeloppés au cours des 
deux dernières années dans le domaine nucléaire, grâce à une 
déceniraiisation trs poussée des groupes de chercheurs dans les 
universités, favorisant ainsi une émulation de l'orgamisatiun quasi- 
inmonopolistique de Saclay. (Question du 21 février 11.) 
Réponse, — 1° La part Ce la France dans les dépenses du 
C. FE. R, NX. est fixée depuis 1957 au prorata du revenu nalivnal, soit 
22,01 p. 100. Au {7 septembre 1956, le personnel scientitique et 
technique du C. E. R. N. comprenait 261 personnes dont 46 Fran- 
ais. Au 31 décembre 1956, les versements de la France s'élevaient 
à 1.559.:39..40 francs; 2° il n'existe aucune duplication des instru- 
ments de recherhe entre le C. E. 4. et le C. E. R. N. Les accéié- 
raleurs de particules de ces deux organismes ont des gammes 
d'énergie nellement distinctes: les études qu'ils permetllent ont, 
par suile, des objeis différents, 3e il est prévu que la direction du 
centre européen de recherches nucléaires fera connaitre le nombre 
des postes à pourvoir, soit au titre des équipes propres au centre 
europcen de recherches nucléaires, soit au titre des bourses. Par 
l'intermédiaire du comilé consultatif du centre européen de recher- 
ches nucléaires créé par arrèlé du 5 janvier 195 et où siègent le 
directeur de l'enseignement supérieur et le directeur du centre 
nalional de la recherche scientiitque, les diG£rents laboratoires inté- 
ressés seront saisis el pourront présenter des candidatures. Ils pour- 
ronut de mème consliluer des équipes qui se rénéront à Genève 
pour cüecluer telle série d'expériences qu'elles auront spécialement 
préparées. Les programmes de travaux du cenire europen seront en 
oulie cominuniqués au coulé consullalifl qui pourra ainsi présen- 
ter ses observalions avaul leur approbation détinilive. Ces disposi- 
lions seront, si besoin est, modifiées afin de lenir compte de l'expé- 
rience acquise sur le fonctionnement du premier accélérateur de 
manière à améliorer l'utilisation des insiruments de recherche cos. 
truils à Genève; 49 et 5e le C. E. A. na pas le monopole de la 
recherche fondamentale. D'une part, les installations de Naci1y 
sont largement ouvertes aux <hercheurs des universités françaises 
qui ne manquent pas d'en user. L'autre part, une collaboralion 
Ctroie s'est établie avec l'universilé de Paris dans le domaine de 
la formation des rhercheurs et techniciens et s'est marquée par la 
création d'un institut national des sciences et techniques nucléaires 
(décret n° %#-611 du 18 juin 1%%). Enfin, en dehors du C. E. A. et 
dans le cadre du ministère de l'éducation nationale, le Gouverne: 
ment à mis en œuvre dans les d'flérentes universités francaises et 
na G. N. N. 5. un important programme de construction d'accéléra 
teurs de particules indispensables pour les recherches fondamen 
tales en physique nucléaire, Le financement de ce programinte 
n'est pas assuré par les crédits du C. E. A. NH y a lieu toutefois de 
sigaaler que celui-ci accorde des bourses de recherches et d'études 


‘aux diver-es universités, L'expérience éirangère montre l'intérêt de 


mener de pair le développement de grands centres où se poursui 
vent à la fois des recherches pures et des recherches appliquées 
eur l'énergie atomique et celui des diverses universilés, La vohinié 
du {| FE. A. de ne pas réaliser à Saclay une centralisation trop 
grande s'est manifestée par la création d'un centre à Grenoble, en 
liaison éiroile avec l'université de retle ville: 6° le très pelit nom! re 
des réaiisalions iméressant l'énergie atomique en Allemagne 1414 
difficile pour le moment de juger de l'efikacité des méthode: 
employées dans Ce pays. 





AFFAIRES ETRANGERES 


5345. — M. Monnier demande à M. le ministre des affaires étran- 
gôres: 1° s'il est exact que le gouvernement égyplien a levé Î8e 
séquestre des biens des Élablissements Cicurel, au Caire; 2° dans 
l'affirmative, si c'est une mesure particulière où, au contraire, un 
éément d'une mesure générale. (Question du 1» fevrier 1951.) 


Réponse. — 1° La presse égyplienne reproduit de facon régulière 
des décisions du gouvernement du Caire, publiées au Journal officiel, 
el relalires aux levées de séquestre, Parmi celles-ci, une mesure 
de levée de séquesire concernant les Etablissements Cicurel figure 
À l'arrêlé no %06, paru au Journal officiel le 27 décembre 1%#, 
2e il est à noter que celle mesure concerne les Etablissements 
Cicurel en tant que personne morale égyptienne el ne préjuge pas 
le sort réservé aux actionnaires français dans cette sociélé, qui 
restent sujets aux mesures de blocage et de saisies décrétées par 
le gouvernement égyptien à l'égard des avoirs britanniques et fran- 
Çais; :° antérieurement et postéricurement à ceite date, le gouver- 
nement égyptien a pris des décisions similaires intéressant de nom- 
breuses personnes lant physiques que morales. 





AFFAIRES SOCIALES 


492 — Mme Rose Guérin rappelle à M. le ministre des affaires 
sociales que sa réponse du 18 janvier 1957 à la question ne #92 
précise eg. quatre ans un prélèvement global de 50.879.139 F 1 
été opéré sur les fonds des caisses d'allocations familiales au profit 
d'une organisation privée, l'U. N. A. F. Elle lui demande s'il n'en- 
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visage pas de déposer un projet de loi tendant à abroger la loi 
ne 91-002 du 25 mai 1951 instituant ce prélèvement au bénéfice d'une 
«rganisation qui ne représente qu'une parlie des familles françaises. 
(question du 24 janvier 1957.) 

Réponse. — Les quatre-vingt-quinze unions départementales d’asso. 
ciations familiales, et l'Union nationale qui les tédère, groupent Ja 
plupart des associalions familiales existantes, dont le recrutement 
«si très diversifié; de plus, elles demeurent toujours ouvertes a 
toutes associations répondant à la définition donnée à l'article 4 de 
l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1%5 et qui décideraient d'anporter 
à ces unions leur libre adhésion. L'ordonnance précilée, qui à insti- 
tué les unions d'associations familiales, les a dotées d'un statut 
lgal particulier qui les différencie netlement des simples orgam- 
silions privées. D'autre part, cette ordonnance a charzé les unions, 
rolamment, de donner leur avis aux pouvoirs publics sur les ques- 
lions d'ordre familial, de représenter officiellement l'ensemb'e des 
fumilles françaises et de désigner leurs délégués; il eût été impos- 
sbhle d'arcorder de semblab:es prérogalives, individuellement, à 
chacun des organismes familiaux privés, L'Union nationale des 
associations familiales et les unions départementales s'acquiltent de 
l'ur mission avec <onscience et compétence: elles ont le souci 
constant de donner la formation nécessaire à tous leurs délégués 
dans les très nombreux organismes, comités ou commissions où es 
fumilles doivent être représentées, ainsi qu'aux personnes assurant 
la gestion des services d'intérèt public confiés aux unions. En volant 
l, loi no 55 1653 du 6 août 1955, qui élend aux départements algé- 
liens l'ordonnance du 3 mars 1955, le Parlement à confirmé ja 
Lécessité et la valeur de l'institution, déjà reconnues à diverses 
reprises à l'occasion de précédents débats. Cependant, les diverses 
fonctions attribuées par les pouvoirs publics aux unions d'associa- 
tons familiales entrainent de lourdes charges, Comme le soulignait 
l'exposé des motifs de la loi du 24 mai 1954 (article 2) qui a institué 
ke fonds spécial destiné à assurer leur fonctionnement, il était 
juridiquement et pratiquement impossible de faire supporler aux 
sules familes adhérant aux associations de base la totalité des 
fais des unions ; celles-ci représentant l'ensemble des familles fra- 
coises, 11 était par contre lézilime de faire appel an concours 
hnancier des différents organismes de prestations familiales. Le 
ème expos des motifs rappelait d'ailleurs à ce sujet l’analogie 
certaine existant entre les unions d'associations familiales et les 
chambres de commerce; ces dernières jouent, sur le plan industriel 
et cominercial, un rôle représentatif analogue à celui des unions 
pour les famiiles, et leur financement est assuré au moyen d’une 
imposition additionnelle au principal de la contribution des patentes 
payées par les industriels et les commerçants. Le fonds spécial des 
unions d'associalions familiales est donc justifié dans son principe 
«: son utilité n'est pas contestabie, I convient d'ailleurs d'observer 
qu'il n'est pas desliné à la seule Union nationa'e des asso”iations 
familiales, mais affecté en majeure partie aux quatre-vinzt quinze 
unions départementales, que sa répartition est décidée par le secré- 
aire d'Elat à la santé publique et à la population après avis d'une 
commission à laquelle siège un représentant de la Cour des comptes, 
cl que sa gestion est soumi<e au double contrôle du ministère des 
affaires économiques et financières et du secrétariat d'Elat à da 
santé publique et à la popu:ation, conformément aux dispositions 
du décret n° 51-915 du 19 juillet 1951 pris pour l'application de l'ar- 
ucie 2 de la loi du 2% mai 1951. 





4994, — M, Viatte demande à M. le ministre des affaires sociales 
de Qui ‘aire connaître, en fonction des difflérenies tranches de revenu 
professionnel: f° pour un salarié, à partir de combien d'enfants 
ks prestations familiales touchées dépassent la colisalion versée 
pour son comple par l'employeur; 2° le n:ème renseignement pour 
un travai''eur indépendant, c'est-à-dire combien d'enfants il doit 
aiuir pour que l1 législation familiale lui soil profitable. (Question 
du 9 janvier 1953.) 


Réponse, — Le système francais d'allacalioos familiales repose 
ur la notion de solidarité entre les différents ékKments de la po;u- 
lhalion et il n'y à dons aucun rapport à étabiir entre la colisation 
versée par un employeur sur le salaire d’un travailñeur et le meon- 
haint des allocations familiales percues par ce travailleur, I n'en 
e\iste pas davantage entre la cotisation versée par un travailleur 
indépendant et les allocations familiales qu'il peut percevoir. En re 
Qui voncerne les salariés, la cotisation est fixée à 16,:5 p. 100 du 
Salaire el varie, par conséquent, en fonction du saiaire. Toutefois, 
là cotisation n'est pas perçue pour la fraction du Salaire dépassant 
un plafond actuellement fixé à 32S.000 francs par an. En ce qui 
Conrerne les travail'eurs indépendants, la cotisation annuelle varie, 
selon le revenu pro'essionnel, entre 7.109 francs et 79.200 francs. 
Quant au montant des prestations familiates, il dépend uniquement 
du nombre d'enfants et, en ce qui concerne l'alln’ation de salaire 
Unique et FPalloration de la- mère au foyer, de l'artivité exercée. 
A lilre d'exemple, un salarié père de deux enfants dont la femme 
he lravailie pas et qui perçoit un salaire mensuel de 0.000 francs 
louche, à Paris, 11.791 francs par mois de prestations familiales, 
Vors que la cotisation d'allocations familiales versée mensuellement 
Pour lui par son employeur est de 5.025 francs. Un travail'enr indé- 
Pendant ayant une même situation de famille et un revenu profes- 
Sonnel de même importance que le salarié cité ci-dessus touche, à 
Paris, ?,959 franes par mois de prestations familiales pour une <oti- 
sition personnelle d'allocations familiaies de 1.035 francs par mois. 
Si l'on reprend les données de l'exemple ci-dessus, :nais en sa1ppo- 
Sant une famille de trois enfants an lien de deux, la différenve 
FCra moins élerée: le salarié nercevra 20.896 franes (nour 3.025 francs 
de cotisations) et le trasailleur indésendant 42.187 francs (pour 
4.055 francs de cotisations). 








5058. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre des affaires 
Sociales: 1° quels sont les traitements annuels des médecins sala- 
riés de la sécurité sociale, du travail, des mines, de la direction 
départementale de la santé (traitements de début et échelles de 
ces traitements, indemnités diverses); 2e quel est l'âge de la 
relraile prévu pour ces différentes catégories et le taux de celte 
relraile ; 3° quel est le nombre des médecins de chaque catégorie ; 
4e si, dans le calcul de la retraite, interviennent les versements 
antérieurement effectués à la caisse de retraile des médecins; 
5e quelles sont les conditions d'agrément posées par l'administra- 
tion pour étre admis à ces différents postes, (Question du 31 jan- 
vier 19:57.) 


2e réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes: 
A. — Médecins conseils de la sécurité sociale, — 19 Les traite- 


ments des médecins conseils des organisines de sécurité sociale 
résultent de la combinaison de divers éléments (coefficient, vaeur 
du point, indemnités, etc.) fixés soit par l'avenant du b dérem- 
bre 1951 à la convention coliective nationale de travail, avenant 
applicable aux seuis médecins et chirurgiens dentistes conseils de 
la sécurité sociale, Soit par la convention colle-tive nationa'e de 
travail du personnel des organismes de sécurilé sociale et des 
accords de salarre dont les dispositions sont applicables à l'en- 
semble du personnel cimployé dans ces organismes. L'article 11 de 
‘avenant précité prévoit deux classes de médecins conseils. 
classe A: coefficient de base: 600: classe B: coeflicient de base: 700. 
L'article 15 prévoit que les médecins conseils régionaux sont répartis 
en trois classes: pour les caisses régionales de moins de 800.000 coti- 
sünts, coefficient de bhase: 725; pour les caisses régionales de 
plus de 800.000 cotisants, coeflicient de base: 7m; pour la caisse 
régionale de Paris, coefficient de base: 800. A l'embauche, il est 
attribué, conformément à Particle 2 (3e alinéa), une indemnité de 
29 p. 100 du traitement. Le traitement de base comprend le traite- 
ment correspondant au coefficient et Findemnilté de ‘4% p. 100, Le 
traiiement de lilularisation e<t obenu en majorant de 8 p. 110 Île 
trailemen: de base L'avancement à lieu par accession, au choix, 
d'une classe à une autre et à l'intérieur de chaque classe par attri- 
bution de quatre échelons d'avancement au choix de 10 p. 100 du 
salaire de tilularisation. NH faut noter que l'indemnilé de 939 p. 100 
précitée est ramenée à 30 p. 100 à partir de la date d'effet du 
premier échelon. Les éléments ci-après de rémunération sont com- 
muns aux médecins conseils et à l'ensemb'e du personnel des orga- 
nismes de sécurité sociale: la valeur du point est actuellement 
fixée à 117,63 francs pour un horaire hebdomadaire de travail &e 
quarante heures, à 1%6,25 francs pour un horaire de travail de 
quarante-cinq heures. Au traitement obtenu par le produit de la 
valeur du point par le coefficient éventuellement maoré (de la 
prime de 39 ou de 30 p. 100, de 8 p. 100 de tilularisation, des 
échelons de 10 p. 100) il convient d'ajouter une constante égale 
à 7.1*2 francs vbour un horaire hebdomadaire de quarante heures, 


à 8.3%04 francs pour un horaire hebdomadaire de quarante-cinq 
heures Enfin, aux divers avaniages ci-dessus énumérés s'ajoutent: 
1° une prime d'assiduilé égale au sixième des appointements ; 


20 une prime de rendement général d'un montant traumestriel de: 
3.804 francs pour un horaire hebdomadaire de quarante heures; 
4.398 francs pour un horaire hebdomadaire de quarante-inq heures; 
20 l'âge limile d'activité des médecins conseils (art. 8) est fixé 
à soixante-cinq ans. Toutefois, cette limite d'âge peut être relardée 
d'année en ännée par décision du conseil d'administration de la 
caisse régionale, prise sur proposition du médecin conseil régional, 
jusqu'à soixante-dix ans au maximum. Elle peut également, pour 
des raisons médicales, êire abaissée à soixante ans dans les mémes 
conditions. I résuite des dispositions combinées des articles & et 14 
de la convention collective de prévoyance du personnel des orga- 
nisimes sociaux et similaires que la retraile normale est fixée à 
50 p. 100 du salaire soumis à retenue au cours des douze derniers 
mois de pleine achvité. Aux termes de l'article 4, le salaire soumis 
à retenue est constitué « par tous les éléments formant le salaire 
brut (à l'exclusion aes allocations familiales, des remboursements 
de frais et des indemnités de fonction) jusqu'à concurrence du 
salaire maximum de la catégorie à laquelle appartient l'intéressé, 
tel que ce plafond est fixé par ja convention collective de traväil ». 
Peuvent prétendre à ja retraile normale les agents qui, ainsi qu'il 
est précisé à l'article 7, Agés de soixante ans &u moins, comptent 
trente ans de service dans un organisme de sécurilé sociale. 
« Des retraites proporlionneiles avec jouissance différée à soixante 
ans » sont, aux termes du méme arlicle 7, arcordées aux agen!is 
qui cessent d'appartenir à un organisme de <écurité sociale apres 
quinze ans de service au moins, L'article 140 prévoit que « les 
agents comptant trente ans de service peuvent demander la jouis- 
sance anlicipée de leur retraite normale à partir de lâge de 
cinquante-cinq ans. Les agents comptant an moins quinze ans de 
service peuvent demander que leur retraite proportionnelle leur 
soit servie à partir de l'âge de cinquante-cinq ans. Dans ces deux 
cas, le montant de la pension est réduit. ». Par contre, en appli- 
cation de FParhele 2, les agents en service après soixante ans 
bénéficient d'une retraite normale majorée ou d'une retraite pro- 
portionnnelle majorée, Ces dispositions sont applicables aux mede- 
cins conseils des organismes de sécurié sociale; 3° au 31 décembre 
1955, 990 médecins conseils étaient en fonction sur l'ensemble du 
territoire métropolitain; 4° dans le calcul de la retraite n'inter- 
viennent pas les versements antérieurement effecinés à la caisse 
de retarite des médecins; 5° les conditions de recrutement des 
médecins conseits de la sécurilé sociale du régime général sont 
fixées par l'arrêté du 2 janvier 1992, modifié par l'arrélé du 12 no- 


vembre 1956, portant slatut des médecins el des chirurgiens den- 
lisies conseiis de la sécurité sociale, Aux termes de l’article 2 de 
l'arrêté du 2 janvier 1952 modifié, les médecins conseils de la sécur- 
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rité sociale sont nommés par les conseils d'administration des 
caisses régionales de sécurile sociale, sur proposition des médecins 
conseils régionaux parmi des médecins inserits sur la liste d'apti- 
tude dressee par la section du contrôle médical du comité techni- 
que d'action sanilaire et sociale, La section du contrôle médical 
se réunit environ tons les trois mois. Elle statue sur pièces et 
ses décisions sont souveraines, L'article 3 précise, d'autre part, 
que les médecins conseils sont recrutés comine médecins conseils 
Slagiaucs pour une période de six mois au cours de laquelle ils 
doivent suivre un enseignement spécial organisé par l'école nalio- 
haie de la santé dans les conditions prévues par l'arrêté du 27 juin 
Ab. A l'issue de ce stage, fs sont soit licenciés, soit titularisés 
par décision du ronseil d'adininistration de la caisse régionale, sur 
prorosilion du médecin conseil régional. Sur proposition du médecin 
Conseil régional également, le conseil d'adiministration de la caisse 
régionale peut décider que le stage sera prolongé de six mois, 
Mats à Lexpiralion de cette deuxième période, les médecins conseils 
Slagiaires qui ne sont pas titularisés sont licenciés. 


B. — Médecins salariés du travail. — 1° Les traitements annurts 
des médecins du travail résutent des dispositions des arrêtés du 
15 Imars, 17 mai, 12 octobre 1:46 et 29 novembre 1948. Toutefois, un 
arrêt du conseil d'Etat en date du 15 juillet 1955 a déclaré les 
orrélés susiisés entachés d'hiégalité, Depuis cette date, aucune 
Convention n'a élé établie; ze les médecins du travail ne bénéfi- 
cent d'aucun statut particulier fixant l'âge auquel ils sont mis à 
la retraite: 3e j}j semble qu'il existe environ un millier de méde- 
cins du travail à temps compl:t: 4e les médecins du travail n'ayant 
as de statut, aucun régime particuier de retraite n'est prévu en 
eur faveur, Toutefois, les intéressés bénéficient du régime de 
retraiies des cadres, institué par la convention collective du 14 mars 
1957 lorsque l'entreprise qu, les ermpioie entre dans le champ 
d'application de latile convention; 3e les médecins du travail sont 
des salariés engagés par les employeurs, L'administration n'inter- 
vient en aucune façon à l'occasion de la conclusion du contrat 
de louage de service qui les ue à un employeur. 

GC. — Médecins sa'ariés des mines. — M. le secrétaire d'Elat à 
l'industrie et au commerce est seul quaifié pour fournir à l'hano- 
roble parlementaire les rens:ignements qu'il souhaite obtenir en 
ce qui concerne la silualion des médecins salariés des mines. 


D. — Médecins de la direction départementale de la santé. — 
4e Les médecins du corps de l'inspection de la santé bénéficient 
des indices et de: traitemenis de base dont le montant, au mois 
de février 1957, s'élevait aux sommes ci-après: médecins inspecteurs 
divisionnaires: éehe'on excepilonnel, indice 650: 1.536.060 francs; 
% éche'on, indice GA: 1.30:.000 francs; 2% échilon, indice 606: 
1.128.000 francs; fer échelon, iaïice 80: 1.360.000 francs: médecins 
laspecteurs principaux i ecnelon, indices 80: 1.260.000 francs; 
3 échelon, indice 5937: 12%. francs: 2e échelon, indice 49: 
111504 francs; fe échelon, indice 40: 95.000 francs: médecins 
Irspecieurs: 4 échelon, indice 125: 995.000 francs: % échelon, 
indice 290: 850.0) francs: 2 échelon, iniice #5: 765.00 francs: 
47 échelon, indice 315: 663.00 francs, A ces traliements s'ajoute 
l'indemnité spériaie pour sujélions particulières instituée par Île 
décret no 55-327 du 10 mai 143 s'élevant à: 17.009 francs par mois 
" les médecins inspreteurs divisionnaires de la santé de l'éche- 
on exceplionnel (deux bénéiiciaires), 13.000 francs pour les méde- 
cins inspecteurs divisionnaires des autres échelons, 12009 francs 
pour les médecins inspecteurs principaux, 7.409 francs pour les 
médecin< inspecieurs, 5.000 francs pour les médecins inspecteurs 
é'èves de la santé, en siage à ;'école nationale de la santé publique 
(rémunérés à la base comme les médecins inspecteurs de le éche- 
lon). Les médecins du corps l'inspection de la santé bénéficient 
en outre, de l'indemnité de iésidence, comme tous les fonctien- 
naires et, éventucilement, des prestations familia'es: 2° âge de la 
retraite: j'âge nornral de la mise à ia retraite est de soixante-cinq 
ans: à parbur de soixante ons, les intéressés peuvent toutefois 
dernander à cesser leur activité: Ge effectif budgétaire des méde- 
eins inspecleurs de la santé; médecins inspecteurs divisionnaires : 
vingi; médecins inspecteurs principaux: quatre-vingt-onz£; méde- 
ins inspecteurs: qualre-vingt-seize; 4° dans le calcul de la retraite 
R'inlerviennent pas les versements antérieurs effectués à la caisse 
de retraite des médecins; 59 je mode de recrutement normal des 
médecins inspecteurs de la santé est le concours sur épreuves (en 
principe un concours chaque année au mois de novembre). Les 
conditions requises pour êire candilat sont les <uivantes: 1° pssé- 
der la qualité de Français et jouir de la p'énitude des droits siv:l3 
el posiliques; 2° avoir satisfait aux ob'igations des lois militaires; 
äv être Agé de moins de trente-cinq ans au f° janvier de l'annés 
en cours sous réserve des disposilions de l'article 162 du décret du 
29 juiliet 1929 (enfants à charge). Celle limite d'âge est reculée 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils ou mrii- 
taire validables pour la reiraiie; je être titulaire: a) du diplôme 4s 
docteur en médecine: b) du certifi-at d'études spéciales d'hygère 
et d'action sanilaire et sociae in-lilué par l'arrété du 8 janvier 
191 (ou l'un des anciens diplômes universitaires d'hygiène insiti 
tués don, les condilions prévues par le décret du 21 juillet 1597}. 
A titre transiloire, peuvent éire admis à concourir les candidais 
titulaires uniquement qu din;éme de docteur en médecine, sous Îles 
réser\es claprès énoncées, Lis candidats reçus au concours sont 
nommés médecins inspecteurs élèves et suivent l'enseignement de 
l'école nationale de la santé pub'ique, conformément aux disposi- 
tions de l'article 7 du décret no 46-1194 du 2% mai 1966, Toutelois, 
les randidats qui ont été dis,ensés de la production du certificat 
d'études spéciales, pour sc présenter audit concours, sont, avant 
d'accomplir le stage précité, affectés pour une durée d'un an à la 
direction départementaie de la santé, siège d'une ville de faculté, 
où il leur est donné toutes facilités pour suivre l'enseignement pré- 
paralore à ce cerlificat, Celle année de préparation ne peut en 
auwun cas être prise en compte, ni pour la titifarisation éventueile 
des intéressés, ni pour le cal:ul d'anciennelé des services requis 








pour une promotion. Il es tmis fin de p'ein droit aux fonctions 
des médecins inspecteurs <'èves qui ne peuvent, à l'expiration 
d'un délai d'un an, justifier de la possession de ce certificat. En 
outre, depuis 1%5, des bourses sant octroyées chaque année } 
quelques étudiants admis à l’école du service de santé militaire de 
Lyon ayant opté pour la section « santé publique », Les imtére..6s 
doivent accepter à la sortie de l'école, et après avoir salisiani à 
leurs obligations miilaires, un poste de médecin inspecteur élève ,e 
la santé. 





BUDCEIT 


636. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, lors du vote, par le conseil municipal de Paris, relatit 
au projet a’éditication de la faculté des sciences Sur pilotis au-des.is 
de !a halle aux vins, l'Etat «x garanti la viile de fJ'aris conire !es 
recours des tiers devant se produire à la suite de ces travaux, et 
qu'il à été indiqué que les indemnités ducs pouvaient atteindre et 
même dépasser 00 milliards, NN lui demance sur quel crédit il 
comple pour pouvoir honorer l'engagement pris ainsi par l'Etat, 
et s'il ne pense pas que de telles somimes pourraient étre consacrées 
à construire une fa:uilé des sciences plus digne de Paris. (Ques/:on 
du 7 mars 1%.) 


Réponse. — L'accord donné par le ministère des affaires écono- 
miques et financières ne porte pas sur le principe général de 
l'implantation de la faculté des sciences sur le terrain ce la hale 
aux vins, mais est limilé à l'édification de deux bâtiments sur des 
rues de la halle aux vins qui sont des voies publiques. La construc. 
tion sera réalisée sur pilotis, afin d'éviter le versement d'indemnilés 
d'éviction aux négociants qui derneuzreront sur les lieux. Les incem- 
nités que l'université de Paris pourrait éventue:lement être amenée 
à verser, en raison de la garantie contre le recours des tiers done 
à la ville, ne représenteraient donc pas des indemnités d'éviction, 
mais seulement des indemnités pour troub'es de jouissance ; l'éva- 
luation de 0 milliards, avancée par l'honorable pariementaire, est 
sans aucun rapport avec celle éveniualité, La construction de ces 
deux bâtiments n'implique nu'lement l'accord dn ministère Ces 
affaires économiques et financières à l'extension éventuele de la 
faculté des sciences sur le terrain de la halle aux vins, Cette so'u- 
tion ne pourrait être envisage qu'au moment où les problèmes 
en litige entre la ville de Paris et l'université (cession de terrains, 
indemnisation des négociants et trans'ert de leurs installations com- 
mr or auraient trouvé un règlement acceptabe pour les finan:es 
publiques. 





3527. — M. Chauvet «pose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vue de favoriser les exportalions de produits français à des- 
lination de l'étranger, ke Gouvernement a aulorisé des opéralions 
liées d'importation et a’exporlation (notamment les opérations 
d'échanges compensés) dérogeant à la réglementation générale du 
commerce extérieur et des changes, que ces projets sont géné: 1ie- 
ment soumis à la commission inlerininistérielle des dérogations 
cominereiales par des intermédiaires dils + agents compensateurs », 
lesque!s azissent pour le compte d'exportateurs qui les ont char:és 
de trouer en contrepartie des importateurs susceptibles de leur 
payer l'aide à l'exportation accordée par la décision intervenue, 
celle aide à l'exporlation étant dénommée « péréquation », J1 lui 
demande quel est, dans cette situalion, au regard des taxes sur 
le chiffre d'affaires, le régime fis'al applicabie à la rémunération 
de l'agent compensateur, Etant donné que l’exportateur n'aurait 
pas concu la vente sans s'être auparavant assuré d'en oblenr un 
prix suffisant comprenant aussi bien la contrepartie des devi:es 
en francs que le montant total de la péréquation obtenu par l'inter- 
médiaire de l'agent compensateu;, on peut considérer que l'ojéra- 
tion est un tout et que l'intervention de cet agent est néressure 
à la réalisation de l'exportation. H s'agirait donc d'une commission 
aflérente à une aflaire faite en France, mais exonérée en ver 
de l'article 272 du code général des impôts de la taxe sur les pres 
tations de services, comme s'app'iquant à des opéralions de vente, 
de livraison, de commission ou de courtage portant sur des objets 
ou marchandises exportés, (Question du 6 novembre 19,56.) 


Réponse, — Les personnes qui s'entremettent dans la réalisation 
d'échanges compensés et qui accomplissent les dfmarches néces- 
saires auprès de la commission des dérogations commerciales et 
de l'office des changes exercent une activité qui ne comporte aurune 
des onérations limitativement énumérées à l'article 272 du code 
général des impôts et ils ne peuvent notamment étre considérés 
comme des commissionnaires exportateurs, na agissent pour 
le compte de mandants étrangers, Par ailleurs, leurs services étant 
utilisés en France, la axe sur les prestalions de servires de 
8,50 p. 100 est applicable aux rémunérations qu'is perçoivent à 
ce titre. 





4325. — M. Antier expose À M. le secrétaire d'Etat au budget lie 
l'exécution de chantiers immobiliers importants se trouve confre, 
en règle générale, à différentes entreprises spécialistes, dont l'une 
est dénommée « entreprise pilote ». 11 lui demande: 1° si }’ « enlre- 

rise pilote » doit acquitter la taxe de prestations de services suf 
les sommes qui luj sont versées par les autres entreprises au !itr8 
ds «frais de prorata »: 2° dans l'affirmative, si les entreprises en 
cause ont la faculté de récupérer, suivant les règles de droit com- 
mun, la taxe de 8,50 p. 100 acquittée par l’ « entreprise pilote » su? 
le montant des « frais de prorata ». (Question du 8 décembre 1%61 
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Réponse. — Dans le cadre d'un maærché de travaux immobiliers y contribuer I ui demande si intéressé, qui a gg à f 2 
né à diverses entreprises spécialisées, l’ «entreprise pilote », revendre ce terrain pour en récupérer le prix comme rré | 
: avance, pour des raisons de commodité, les frais divers de garage, devra payer e complément de droits de 18,60 p. _ et 
chantie gages dans l'intérêt commun, sans jouer un rôle d'entre- pénalités et intérêts de retard éventuels, étant donné qu'il s'agit 
are ve. général doit arquitter la tax sur les prestations ce services d'un cas de force majeure. (Question du 15 janvier 1957.) 
Dir es sommes qui lui sont versées par les autres entreprises au Réponse, — Les allégements fl:caux dont l'acquéreur visé par 
I sata du montant des travaux réalisés par chaque participant. l'honorable parlementaire a bénéficié, par appiicalion de larii- 
(es dernières peuvent déduire, dans les conditions de droit com- cie 4371 du code général des impôts, ne pourront être maintenus 
wan, la taxe ainsi facturée par l'entreprise piivie, que si un immeuble remplissant les conditions exigées par ce texte 
vu est construit dans le délai légal, soit par ledit acquéreur, soit par 
un sons-acquéreur, sur le terrain même qui à fail l'objet de cette 
sata. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat acquisition. A défaut. l'acquéreur primitif devra ut“ à le com- 
budget de lui donner le détail: fe des 6 GX millions de francs plément de droits simples (18,90 p. 100) dont il à été provisoi- 
> rédits où subventions et des 3.970 millions de francs de prêts rement dispensé, ainsi qu'un droit supplémentaire de 6 p. 100, La 
fi ir: nt à la page 123 de l'annexe n° 4 du projet de loi de finances cour de cassation a, en effet, reconnu en celte cu qu'il LL. 
nm It concernant l'aménagement des grandes régions agric oles; pouvail appartenir à l'aaministration de s'arrèler à l'examen des 
» dos 246 millions de francs de crédits cu subventions et des 130 causes qui avaient pa relarder on empécher la construction (cass. 
millions de franes de prêts figurant à Ja page 126 du méme docu- req. 25 inurs 1941, Rec. sirey 1912, D. Gb). 
meut sous la rubrique « Production agricole, vulgarisation et protec- 
tun des végétaux ». (Question du 13 décembre 19556.) cé sen , x euro dant sm de: btilis 
; P RL ES 5 . — M. Paäquet expose à M. le rétaire { u budg 
R ponse — Le détail des crédits demandes est le suivant (en qu’une sociélé ee ge capital de 200.000 francs apporte tout 
puiiiwus de francs) : son aclif, à titre de fusion, à une autre société anonyine, L'üctif 
: dé sh SD. apporté consiste dans un immeuble récvalué estimé 10.500.000 francs 
se Grands réÿions egrioens. Subveutious. Prêts ds bilan de la société absorbée fait ressortir scu'ement au passif 
Es : F PART le capital so-ial de 500.090 francs et la réserve de réévalualion de 
: 400 » 10 miliions de francs, non incorporée au capital de la société 
D UONNERS SRE ES RER OR EP TON oh dt 7 2 92% 9 6el absorbée. IL est aliribué à la suciélé absorbée des actions de la 
pas Rhône et Languedue........s.sss.ss ….... ous. e Ne 1000 société absorbante (évaluées eu égard à ses réserves) pour une 
Mirais de l'Ouest... DRE UT jé "230 &i valeur de 10.500.000 francs éga'e à j'actif apporté. Or il est dû 0,55 
Arnmcuagement de la FORCE. .....covese ss... . 10 50 sur DO0(K0O francs et le tarif müj ré sur 10 millions de francs, 
Canal de PTOVEICE « «.sesenere mms ss... . 1:0 r) cous le prétexte que la réserve de réévaluation ne constitue pas 
Irrigation des coteaux, de VIS Passe esensp ess 160 05, un -vérilable passif, I lui demande si cette prétention, qui est 
Ame! CS PRE PER Lsbhaohtes ice PP A por ÀQ y contraire à l'instruction 5196, est fondée, (Question du 6 février 1957.) 
Atne ia Zee , ‘ Cornu. - 
api _ ” rep Réponse, — Réponse affirmative. La règle de perception rappelée 
RE PP 6.650 3.910 ci-dessus est conforme aux dispositions de l'arlic:e 719 ($ 1) du 
| É code général des impôts prévoyant qu'en cas de fusion, le droit 
% Production agricole, vulgarisation et protection des végétaux. proportionnel d'apport au taux majoré est perçu sur la partie de 
Subventions. Prêts. l'actif apporté par la ou les sociétés fusionnées qui excède le ee 
Li né: ans lee scrvices agrli- jai px. appelé et non remboursé de ces sociétés, le montant de ce dernier 
Jrvaus ON CORNE ne à Rois nos 13 » étant assujeiti au droit d'apport au tarif ordinaire (actuellement 
Gréstion d'une station de désinfection de produits 0,55 p. 100). Cetie règle de perception n'est, au demeurant. pas 
végétaux à Port-Vendres..........csss.ssssss0eee 70 » d': Fe  igggd soi de À ges ne de ee he ie 
_ . DL ») Achat: « : ne i ailleurs, concernait la laxe addilionneile au droi apport asroge 
CpéalenS ANRRIES, CARRE : PA GRR RS; ; par l'article 8 du décret no 52804 du 30 juin 4932. | 
Subventions diverses en métropole - dans ge RE 
lépartements d’ e-mer pour l'amélioration des 
.. “+ 8183. — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Subventions aux agriculleurs edhérant aux associü- si le run PAL R re de télévision peul cunsiiluer un 
tions constituées pour le développement et la vul- — _< h fi ES de pere À. et si les circulaires adre ssées aux 
£arisation de techniques de production en Grande régies 1 nancières et destinées à l'application et à la recherche des 
SUIOBRS sssssoocosose chosseevede one res écsseoesee 70 120 impositions fiscales en font état. (Question du 7 février 1957.) 
et cop Réponse. — Le fait de posséder un poste de télévision ne constitue 
216,5 150 pas un signe extérieur de richesse au sens de l'article 168 du code 
général des impôts. Un tel poste, en effet, ne figure pas parmi 
les éléments du train de vie énumérés par cet article et susceptibles 
_ 4532. — M. Benard (Oise) demande à M. le secrétaire d'Etat au d'être retenus pour l'évalualion forfaitaire minimum du revenu 
budget comment ji! est possible d'envisager la formalité de la imposable à la surtaxe progressive. D'autre part, les instructions 
publicité foncière sur attestation notariée après décès pour Îles adressées aux agents des contributions directes ne contiennent 
inineubles figurant à un cadastre rénové en 1952 avec la men- uucune disposition visant spécialement les détenteurs de ces postes, 
tion « p » et l'indication à l'état de section « parcelles non déli- Elles leur recommandent seulement, d'une manière très générale, 
miltes », les services du cadastre refusant de fournir un exlrait de prendre en considération tout renseignement de quelque impor- 
cadastral avec de nouveaux numéros et exigeant pour ce faire un lance de nature à fournir un ément d'évaluation ou d'apprécialion 
document d'arpentage (dont les frais seront plus élevés que Ja des revenus imposabies de toute catégorie, 
valeur des immeubles) alors que l'articie 7 du décret n° 5522 du 
4 janvier 1455 ne PSS exiger la Lg ur ag cg En 
tage qu’ « en cas de changement de limite ». (Question du 20 décem- 5219. — M, Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
bre 1956 ) si les propriélaires d'immeubles seront imposés sur les majorations 
Réponse, — Dans les communes à cadastre rénové, il n'est fait de loyers perçus pendant toute l'année 1956 — majorations ge 
emploi du signe « p » que pour désigner, en vue de l'assiette de À loi de 4935 — ou seulement sur les loyers perçus à dater 
l'impôt foncier, les surfaces revenant aux divers co-ayants droit de e l'abrogation de l'article 327. (Question du 12 février 1957.) 
« ben non délimilés », c'est-à-dire d'immeubles non indivis dont Réponse. — Le décret n° 56-664 du 6 juillet 1956 portant application 
le fraclionnement n'a pu être opéré sur le plan cadastral, les pro- de l'article 1® de la loi ne 55-619 du 30 juin 1956 et relatif à 
Prictaires n'ayant pas élé en mesure de fournir ou ayant négligé l'abrogation de l'article 237 du code général des impôts prévoit 
d'apporter au service du cadastre les éléments permettant d'effectuer expressément que les dispositions dudit article 237 cesseront d'être 
la division, Les parties peuvent à toute époque provoquer celle divi- appliquées pour l'imposition des revenus de l’année 1956 et des 
Sion en fournissant un document d’arpentage élabli dans ks condi- années postérieures. I1 s'ensuit que le montant total des loyers 
lions prévues par le décret du 30 avril 1955. La production d’un perçus par les propriétaires pendant l'année 1956 doit être retenn 
document d'arpentage n'est cependant pas obligatoire pour opérer pour la détermination de leurs revenus fonciers imposables au tite 
là publicité, A défaut de ce document, le service du cadastre consi- de ladite année. 
dére l'ensemble de la masse confondue comme étant en indivision 
de fat, l'extrait cadastral est alors établi au nom des diverses per- 
Sonhes ayant des droits sur l'immeuble, lequel est identifié par son 5239. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Nuinéro cadastral sans adjonction de signes « p ». si un contrôleur des contributions indirectes est en droit d'exiger 
d'un marchand de primeurs en gros l’acquittement des taxes indi- 
rectes lorsque ce marchand vend à un lient restaurateur en pré- 
4707. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat au budget textant que la marchandise arrive à son lieu de consommation. Or, 
Quune personne mariée, père de quatre enfants, a acquis, suivant le restaurateur ne consomme pas lui-même cette marchandise, mais 
äcle nolarié du 18 septembre 1956, une parcelle de terrain à bâtir la revend après transformation et acquitte ainsi les taxes sur son 
(se trouvant en bordure de rivière) au droit d'enregistrement de chiffre d'affaires, (Question du 12 février 1957.) 
12) p. 100, en raison de l'engagement pris d'y construire, dans les | Réponse, — En tant que produits d'origine agricole n'ayant donné 
dui're ans, une maison à usage d'habitation avec l’aide du comité | lieu à aucun acte de production, les primeurs sont exonérés de la 
llerprofessionnel du logement d'Armentières el du crédit immobi- | taxe sur la valeur ajoutée (art. 4, $ 1, du décret n° 55-465 du 
ler de Lille. 11 s’ovère des sondages effectués qu'il faudra descendre 20 avril 1955), Lorsqu'ils sont vendus à des personnes qui les des- 
CCS pieux à dix-sept mètres pour supporier les fondations, ce qui | tinent à la revente — à des restaurateurs par exemple — fils sont, 
€Ntrainera pour l'acquéreur nne dépense supplémentaire de l'ordre | conformément aux dispositions de l'article 8, 1, 1°, de ce décret, 
Ce 1.541000 franes qu'il lui est isnpossible de supporter, d'autant plus | exonérés également de la taxe locale, 
Qu aucun organisme d'aide à la construction ne veut ni ne peut | 
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5292. M. Bouxom expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un €Cerlain nombre d'exploilants de salles de cinéma consenti- 
raient à octroyer aux personnes âgées disposant de ressources 
modestes des billets d'entrée, soit gratuitement, soit à tarif réduit, 
leur permettant d'assister à une représentation en semaine et en 
matinée. 11 lui demande si, afin de faciliter ces pratiques, il ne 
serait pas possible d'acocrder aux exploitants de salles de cinéma 
un certain contingent d'entrées exonérées de toutes taxes, en éta- 
blissant nne réglementation analogue à celle qui est prévue à l'arti- 
cle 123 de l'annexe IV du code général des impôts pour les entrées 
délivrées aux personnes tenues d'assister au sperlarle en raison 
de l'exercice de leur profession. (Question du 13 février 1957.) 

Réponse. — La prise en considération de la situation personnelle 
de certaines catégories de spectateurs est incompatible avec l'éco- 
home de la taxe sur les spectacles, taxe à caractère réel dont le 
contrôle est basé sur le nombre d'entrées dans les salles. L'exo- 
nérati n des billets d'entrée délivrés gratuitement, dans les condi- 
lions prévues à l'article 135 de l'annexe IV du code général des 
hupils, procède ellesméme de ce caractère impersonnel de la taxe: 
en ellet, elle s'applique dans la stricte limite d'un contingent jour- 
nalier. Cela dit, les billets à prix réduit sont imposés d'après la 
dépense réellement exigée des spectateurs, lorsque leur délivrance 
répond à un procédé normal d'exploitation, et les exploitants de 
salles cinématographiques ont, par conséquent, la possibilité de 
sali-faire, dans une assez large mesure, les dernandes d'admission 
gratuite où à prix réduit présentées par les personnes âgées, les 
économiquement faibles, les militaires en uniforme, les étudiants, 
et, d'une manière générale, par la clientèle ne disposant que de 
ressources modestes, L'octroi d'exonérations plus étendues ne pour- 
rail résulter que de l'organisation de séances entièrement gratuites 
exclusivement réservées aux catégories intéressées, 


5295. — M. Cuy Petit expire à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un entrepreneur de travaux qui édifie un immeuble sur 
un terrain ui appartenant, en vue de vendre les appartements à 
différents acquéreurs avec les millièmes de terrain yÿ aitachés. 11 
lui demande à quel moment se situe pour l'entrepreneur le fait 
générateur de la taxe sur la valeur ajoutée: 1° est-ce au fur et à 
mesure des acomptes qui Jui sont versés par le Crédit foncier; 
2° est-ce au moinent de la conclusion des ventes, et au jour de la 
sisnalure des actes notariés; 3° est-ce au moment où le prêt est 
transiéré de l'entrepreneur aux divers copropriétaires; c'est-à-dire 
du jour où l'entrepreneur cesse d'être débiteur envers le Crédit 
foncier et où les sommes qui lui ont élé versées par cet organisine 
De présentent plus le caractère juridique d'un prêt, (Question du 
15 février 1957.) 

Réponse. — Lorsqu'un entrepreneur construit un immeuble pour 
son propre Comple Sur un terrain lai appartenant, en vue de le 
vendre par appartements après l'exécution complète des travaux, 
le fait générateur de la taxe sur la valeur ajoutée est constituée, 
quelles que soient les modalités de financement utilisées par la 
livraison de l'ouvrage que l'entrepreneur est tenu de se faire à lui- 
meme (article 260, 4° du €. G. {. Pratiquement la date à retenir 
pour celle livraison est celle de l'achèvement des travaux. 


a —— 


5900 — M. da Tinguy (Vendée) expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, dans certaines communes où le cadastre a été 
renové, l'agent préposé à celle revision a affecté giobalement un 
numéro à divers propriélaires, en indiquant pour chacun d'eux des 
conlenances approximatives el le même numéro suivi de la lettre p; 
lue, par conséquent, si l'un de ces propriélaires ne possédant même 
jue quelques cenliares désire procéder à une mutation, il doit, pour 
se conformer aux règles fixées par la législa' ion sur la publicité 
foncière qui n'admet! plus pour les communes à cadastre rénové de 
uuiméro portion, faire affecter à l'immeuble objet de la mutation 
un Houeau hutnéro en recourant, à ses frais, aux services d'un 
‘xpert geoméètre arcrédi'é auprès du service du cadastre, leqnel est 
contraint d'oblenir amiab'ement ou judiciairement l'accord des 
autres copropriclaires du numéro entier, ce qui entraîne inévilat le- 
ment des frais imprévisible, dont le montant peut être de beau- 
coup supérieur à la valeur de la parcelle à faire administrativement 
deliniter, Afin d'éviler ces inconvénients, il lui demande: 1° Si, par 
dérogation à la règle généraie, en cas de cadastre revisé les numié- 
us p provenant du fait relate ci-dessus, peuvent faire l'objet d'une 
nuta'ion définitive ou provisoire (sauf à l'administration à envisager 
illérieurement des mesures pour faire opérer les déimitations des 
ortions de numéros que ladile administration a pris l'initiative d'éta- 
blir en partant d'un numéro entier); 2 Dans la négative, quele 
solution peut être envisagée afin d'éviter les inconvénients éigpaiés 
à un propriélaire ne pouvant, en tout état de cause, être con'raint! à 
débourser X fois la valeur du numéro p, alors qu'il nest pas res- 
ponsable de la silualion et alors qu'il est cependant obligé, après 
un décès, de faire dresser l’altestation notariée prévue par la loi 
el, ce, dans les délais légaux, laquelle atlestalion doit comprendre 
l'intégralité de la propriété ayant appartenu à la personne décédée 
dont il s'agit de régler la succession. (Question du 13 février 1951.) 

Réponse, — Dans les communes à cadastre rénové, il n'est fait 
emploi du signe p que pour désigner, en vue de l'assiette de 
l'impôt foncier, les surfaces revenant aux divers coayants droit de 


« biens non deélimi'és », c'est-à-dire d'immeubles non indivis dont 


le fractionnement n'a pu être opéré sur le plan cadastral, les pro- 
priétaires n'ayant pas été en mesure de fournir ou ayant négligé 
d'apporter au service du cadastre les éléments permellant d'effec- 
tuer la division 
division en four 
conditions prévues 


Les parlies peuvent à toute époque provoquer celle 
issant un document d'arpentage établi dans les 
par le décret du 90 avril 1955. La production d'un 











document d'arpentage n'est cependant pas obligatoire pour cpérey 
la publicité. A défaut de ce document, le service du cadas!re const 
cere l'ensemble de la masse confondue comme étant en indivisn 
ae fait; l'extrait cadastral est alors établi au nom des diverses per 
sonnes ayant des droits sur l'immeuble, lequel est ;deutifié pür 
sou numéro cadas'ral sans adjonction de signes p. 





5337. — M. Georges Bonnet expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget :: silualion, au regard @e l'impôt de solidarité, d’une l'ér- 
sonne qui, ayant versé, en décembre 1947, un acompte sur le mon. 
tant de l'impôt fixé par l'adminis'ration, reçut, en mai et jui'.e! 
1919, des titres de perception d'un montant différent Jui ord naar 
de veiser des sommes hors de proporlion avec l'impôt pouvant !uij 
être réc.amé légalement: qu'en vue d'oblenir une liquidation @sjini- 
tive, elle fournit, le 7 octobre 1919, sur demande, un dernier cerli- 
ticat destiné à l'admission du forfait no ?, qui avait été rejeié lors 
de la première liquidation; qu'après trois mois et dix-huit jours éans 
autre communication dans l'intervale elle recut un avis non di'é 
faisant ressortir un excédent de perception, pour elle impo”tant, et 
demanda immédiatement la restilution de cet excédent; que, quinze 
jours après, lui parvint un avis de reje!, « sa demande ayant été 
présentée plus de deux ans après le dernier versement, jurie en 
recette le 15 décembre 1937 »: qu'ainsi l'administration, dont les 
liquidations sont d'ordinaire plus à P" a mis tros mois et dix- 
huit jours pour laisser s'écouler le délai de prescrip'ion, eans 
envoyer d'avis et n'avoir, dès lors, rien à restituer. I lui Gemande 
si l'intéressé n'est pas en droit d'objecter à l'administration: 1° que 
le forfait n° 2, basé sur les revenus de 1439-1910, ne pouvait s'appii- 
quer qu'aux valeurs non co'ées ayant fait l’objet d une distribution 
de dividendes et que celles improduelives pouvaient être déciuréies 
comme biens anciens dès l'origine; 2° s'il n'y à pas lieu d’appliquer 
à sa situation non seulement la solution résultant d'une réponse 
à une question écrite, mais encore la no'e circulaire n° G03 du 
9 juin 1952, celte nole-circulaire étant, d'ailleurs, postérieure à la 
dernière mponse de l'administration, qui est du 31 mars 1955, il 
semble bien qu'elle devrait s'appliquer à l'espèce. (Question du 
15 février 1997.) 

Reponse, — Pour répondre en peine connaissance de cause À 
l'honorable parlementaire, il serait nécessaire de faire procéder 
auprès du service local de l'enregis‘rement à une enquête sur les 
circonstances particulières de l'affaire et, à cet effet, de connaître 
les nom et domicile du contribuable intéressé. 








5564. — M. Febyay rappelle à M. le secrétaire d'Elat au budge! 
que les recetles correspondantes à l'augmentation annuelle de 
“1.000 francs en faveur des vieux travailleurs ont été trouvées el 
encaissées, mais bien que les prévisions fissent ressortir un nombre 
de bénéficiaires d'environ £.400.000, il n'y a eu que 2.750.000 demande: 
enregistrées. Or, en fait, les intéressés ne sont pas encore entré: 
en possession des sommes qui leur sont dues. Il lui demande dan: 
quel délai seront efflectné< les premiers versements des sommes 
eltribuées au titre du fonds national de solidarité. (Question du 
27 fevrier 1955.) 

Réponse. — Au % février 1957, plus de trois millions de demande: 
d'aliocations supplémentaires ont éié déposées au titre du fonds 
nalional de solidarits, Ce chiffre comprend les demandes des anciens 
agents de l'Elat et des collectivités locales, celles émanant des 
départements d'outre-mer et enfin celies faites au titre de l'aide 
sociale des personnes âgées. A la date du 23 février 195%, 1 mil- 
lion 456.00 dossiers avaient déjà fait l'objet de payements. L'écart 
entre le nombre de demandes et celui des payements provient, 
d'une part, du décalage qui sépare le moment où le dossier es! 
liquidé de celui où le payement est réalisé; d'autre part, les diffé 
rents régimes auxquels incombe le règlement de l'allocation supplé: 
mentaire ne disposant pas toujours à des degrés divers, d'une orga 
nisation exactement adaptée aux besoins résultant de la loi du 
30 juin 19356 en raison, molamment, des règles relatives à l'appré 
ciation des ressources des postulants, plus restrictives que celles 
appliquées généralement par ces régimes, Mais cette période d adap- 
talion ne saurait se prolonger longtemps et il est à prévoir que la 
cadence des pavements va s'accélérer prochainement dans des 
proporlions sensibles. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4542. — M. Cordillot expose à M. le ministre d'Etat, é de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que le décret 
ne Æ-1551 du 19 décembre 19%50, pris en application de l'article 2 
de la loi du 19 octobre 196, a établi le statut particulier des fonc- 
tionnaires des services économiques des élablissements d'enseigne- 
ment relevant du ministère de l'éducation nationale et que, depuis 
ce temps, it n'y à pas eu renouvellement de la commission adrmi- 
nistrative paritaire. Cette situation est manifestement contraire aux 
dispositions prévues par le décret n° 47-1370 portant règlement d admi- 
nistration publique pour application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 et aux dispositions de l'instruction n° 3 du 23 novem- 
bre 1948 (art. 31). HN lui demande s'il compte prendre les mesures 
qui s'imposent pour que le renouvellement de cette commission 
administrative paritaire puisse avoir lieu à bref délai. (Question 
du 20 décembre 1%%.) 

Réponse, — Un secrélariat commun aux diverses directions d'en- 
seignement vient d'être institué pour assurer le fonctionnement de 
la commission paritaire du personnel des services économiques. 
Cette organisation va permettre de mettre en place, à bref délai, 
celle commission dans des conditions conformes au statut de ce 
personneL 
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4560. — M. Cogniot demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la et des sports: 1° quelles ont été 
ls suites adminisiralives du raid récemment exécuté sur le lycée 
Voltaire, à Paris, à l'encontre d'un professeur agrégé de grammaire 
et à raison des opinions exprimées par ce prolesseur dans un 
congrès syndical, et, en particulier, si plainte pour violation de 
domicile et violences a été portée par le proviseur du lycée; 2° Jes 
mesures qui ont été éventugllement prises à l'égard de l'individu 
qui se prétend étudiant en droit, et qui a été arrêté dans les locaux 
mines du lycée, (Question du 21 décembre 1!56.) 

Réponse. — 1° Le proviseur du lycée Voltaire n'a pas cru devoir 
porter plainte pour violation de domicile et violences, estimant qu'il 
ne convenait pas de donner une plus grande publicité aux incidents 
qui se sont déroulés au mois de novembre dernier dans son établis- 
sement; ?° l'administration collégiale s'est bornée à remettre entre 
les mains des agents de police du onzième arrondissement l'étudiant 
curpris à déposer les tracts à l'intérieur du lycée. Jusqu'à présent 
le chef d'établissement n'a pas été avisé de la suite qui a pu être 
réservée à celle affaire. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5070. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'il ressort d'une déclaration du président de la chambre de 
commerce de Bangui que, près de 2.000 débits de boissons clandes- 
ins existeraient en Oubangui, 11 lui demande : 1° si cette informa- 
tion est exacte ; 2° dans l'affirmative, comment la pullulation de ces 
débits clandestins à pu s'établir et quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin à une telle situalion, 1! attire, par ailleurs, son alten- 
lion sur la progression constante de la fabrication de boissons 
distillées, d'origine locale, dans la région de Bangui et dans la plu- 
part des grands centres de l'Oubangui, en violation de la réglemen- 
tation actuelle, (Question du 31 janvier 1957.) 


Réponse. — 49 I ressort des renseignements recueillis que le pré- 
sident de la chambre de commerce de Bangui lors de sa déclaralion 
désirait parler de deux cents débits de boissons clandestins pour 
l'ensernble de l'Oubangui-Chari et non point de deux mille, D'autre 
part, de l'enquête effectuée il ressort que rien ne permet de conclure 
à l'existence de débits de boissons clandestins dans le territoire de 
lOubangui-Chari; ?° les dispositions prévues par le décret-loi 
ne 55-572 du 20 mai 1955 ont été strictement appliquées en Oubangui- 
Chari. Les arrêtés locaux nes 445 et 416/AP dn 25 avril 1956 ont 
déterminé les zones de protection dans lesquelles aucun débit ne 
pouvait être installé et ant réglementé le nombre de débits pouvant 
exister en fonction de l'importance de la population. Le chiffre d'un 
débit par quatre malle habitants a été retenu, donnée plns rigou- 
rene que celle fixée par le décret du 20 mai 1955 qui prévoyait 
l'existence d'un débit autorisé pour mille où deux mille habitants 
selon le lieu, Les directives antérieures adressées aux chefs des 
circonscriptions administratives pour l'application stricte de cette 
réclementation leur ant été confirmées néanmains dans le but 
d'empêcher ou de réprimer toute ouverlure de débits clandestins 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


4295. — M. Maurice BokanowsSki allire l'allenlion de M. le secré- 
trire d'Etat à l'industrie et au Commerce «ur Jes causes qui menha- 
cent l'expansion de l'industrie automobile française, et lui demande, 
afin de juguler celte crise dont les effets se font sentir aujourd'hui 
200 ouvriers lisenciés aux usines Simca} s'il re lui paraitrait pas 

lun: 1° de répartir les quantitfs d'essence en fonciion de ‘4 
indrée de la voiture et non pas en fonclion de deux cattsories, 
qui est particulièrement arbitraire en ce qui concerne les vai- 
tires d'une certaine quissance; 2° que te même critère soit appli- 
qué aux voitures neuves sorties d'usine (actuellement 5 litres Far 
\Wéhi‘ule, quelle que soit sa puissance); 3° qu'une attribution des- 
sence soit, suivant les mêmes modalilés, affectée aux voilures d'oc- 
casion revendues par les garagistes professionnels. (Question du 
G décembre 1956). 

Réponse. — 19 "La répartilion du carburant auto est actus:lement 
régementée par l'arrêté du 22 décembre 19%%, modifié par arrêté 
du 21 février 4957. En ce qui concerne l'allocation mensuelle de 
base, les voitures sont maintenant classées en 3 catégories: a) voi- 
lures particulières de 11 CV et plus: b) voitures particuliéres @e 
o à 16 CV inclus; €) voitures particulières de moins de 5 CV. Pour 
le mois de mars, la valeur de la ralion de base a élé respectlive- 
ment de 30, 25 et 20 litres pour chacune de ces :alésories, Cet 
tchelonnement tient donc assez largement compte de la puissancæ 
fiscale des véhicules, qui est elle-même, à peu de “hose près, pro- 
porlionnelle à la cylindrée du moteur. 2° L'achat d'un vélicule 
neuf de construction française donne droit à une aullxalion sufç- 
plérnentaire unique, égale au double de la ration d3 base, ‘loca- 
lion qui est délivrée avec la carte grise lors de l'imimatritula!'ion. 
3 La même allocation unique est délivrée lors de la réimrmmatricu- 

nn des véhicules d'occasion. 
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4918. M. Pierre Ferrand demande à M. le Secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au cOmmerce les raisons pour lesquelles son admi- 
Nistralion à cru bon d'indiquer aux divers agents du contrôle fiscal 
d'uliliser leur dotation de base de carburant pour effectuer les 
déplacements inhérents à leurs fonctions, et s'il ne pourrait pas 
donner d'autres directives, la vigaelle payée par les agents du 
lise sur leurs propres deniers ne justifiant pas notamment son uti- 
lisalion dans un but essentiellement professionnel, (Question du 
“ janvier 1957). 








Réponse. — Les dispositions incriminées ont fait l’objet d'une 
circulaire ne 890 du 3 déremre 1%6 à MM. 1: préfets. Elles s'adres- 
sent à toutes les adrminisirations qui utilisent les vaiture: parti- 
culières de fonclionnaires dans l'intérêt da service, el ne c'unxer- 
nent donc pas exclusivement les agents du contrôle fiscal. sous 
celle réserve, il est apparu lors de l'établissement du rationriement 
de l'essence, que le fait pour des fonctionnaires d'être aulorises 
à utiliser leurs voitures pour leur travail en même (emps que pour 
leur salisfaction personnelle, représentait une faveur, et qu'en 
période de restrictions les besoins du service primaient ceux des 
particuliers. Cependant en règle assez générale, un palliatif y élait 
apporlé en ce sens que les alocalons spéciales ({s'ajoulant aux 
rations de base) Ctaient calculées pour le kilomitrage men-uel 
maximum consenti aux agents. Ces disfositims Cnt été encore 
assouplies par une circulaire ne 15 du 22 février 1957 à MM. les 
préfets. Elles deviendront caduques le 31 mars 1937. En effet, à partir 
du fer avril 1957, 11 ne sera plus tenu compte de la ration de ba<e 
des intéressés dans les attributions qui leur seront faites jour les 
besoins du service, en raison de la mise en plice du nouveon 
régime de répartilion prévu par la circulaire CAB/ne I Z du 
8 mars 1%7, qui a pour but de permettre à tous les propriélaires de 
voitures particulières d'économiser leur carburant et de l'uliliser 
à leur guise, En ce qui conterne la vignetle, il «onvient de 4 réciser 
qu'il s'agit d'une mesure d'ordre fiscal, qui vie aussi bien les 
véhicules servant à un usage professionnel 42 12s voitures parii- 
culières,. 








5010. — M. Jacques Duclos expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce que les quantités de carburant attri- 
buées aux invalides de guerre à 100 p. 100 utilisant, pour leurs 
déplacements, une voiture automobile, sont très insuffisantes, et 
particulièrement celles attribuées aux tuberculeux, réformés de 
guerre à 100 p. 100, qui doivent, chaque semaine, se rendre dans 
un dispensaire, parfois éloigné d'une dizaine de kilomètres du 
lieu de leur domicile, pour y recevoir des soins. IL lui demande 
les mesures qu'il compte prendre afin que soient augmentées leg 
quantités de carburant attribuées aux invalides de guerre à 100 p. 109, 
(Question du 30 janvier 1957.) 

Réponse. — L'allocation de tickets d'essence aux grands invalites 
de guerre, uiilisant une voilure autemobile pour leurs déplacements, 
était une mesure juste et humaine qui s'imposait d'urgence. Dès 
le 20 décembre 1956, la circulaire n° 93053 du département de l'indus- 
trie et du commerce invifait MM. les préfets à accorder une alloca- 
tion spéciale de vingt litres, s'aioulant à l'attribution de base à 
tous les mutilés de guerre auxquels s'applique le décret du 3 sep- 
tembre 1956 portant exonéraiion de la taxe sur les véhicules de 
tourisme et à tous ceux qui élaient titulaires de la carte portant 
la mention « station debout pénible ». Les organismes répartiteurs 
départementaux accordent des allocations spéciales lorsque cette 
dotation uniforme s'avère insuffisante pour satisfaire des besoins 
pouvant être considérés comme prioritaires. Toutes instructions utiles 
ont par ailleurs été données à MM. les préfets, pour leur enjoindre 
de meltre à la disposition des offices départementaux des anciens 
combattants les allocations nécessaires aux grands invalides et 
mulilés. Enfin, les mêmes di<posilions ont été étendues aux inva- 
lides civils. 





5262. — M, Maurice Schumann demande à M. le secrétaire C'Etat 
à l'Industrie et au commerce =: il ne juge pas opportun d'accorder 
aux multlés et invalides dont la carte porte la mention « station 
debout pénible » Ja vignelle gratuite et l'attribution spéciale 
d'essence, quel que soit le type de véhicule dont ils sont proprté- 
taires. (Question du 12 février 1957.) 

Réponse. — L'allocation de tickets d'essence aux grands invalides 
de guerre, utili-ant une voiture automobile pour leurs déplacements, 
était une mesure juste et humaine qui s'imposait d'urgence, et 
c'est pourquoi, dès le 20 décembre 1956, la circulaire ne %53 du 
département de l'industrie et du commerce, à MM. les préfels, les 
invitait à attribuer une allocation spéciale de vingt litres, s'ajoutant 
à l'attribution de base, à tous les mutilés de guerre auxquels le 
décret du % septembre 195% avait accordé l'exonération de la taxe 
sur les véhicules de tourisme et à tous ceux qui étaient titulaires 
de la carte portant la mention « station debout pénible », Dans les 
cas où cetle dotation uniforme s'avère insuffisante pour satisfaire 
des besoins pouvant être considérés comme prioritaires, les orga- 
nismes réparliteurs départementaux accordent anx intérescés les 
allocations spéciales nécessaires. Des instructions ont par ailleurs 616 
données à MM. les préfets, pour les inviter à mettre [ la disposition 
des offices départementaux des anciens combattants les allocations 
indispensables aux grands invalides et mutilés. Enfin, les memes 
dispositions ont été étendues aux invalides civils, 





5326. — M. Coquel “xpose à M. le secrétaire d'Etat à l'induitrie 
et au commerce que l'alelier de fabrication de tôles fines de Biache- 
Saint-Vaast (Pas-de-Calais) est insuffisamment approvisionné en 
mi-produils laminés (largets) par des aciéries importantes dépen- 
dant de ja communauté européenne du charbon et de l'acier, I 
s'ensuil une sensible réduction de produits finis ayant des réper- 
cussions sur les salaires des cuvriers et sur l'activité propre d'entre 
prises consornmatrices, Il lui demande qu'elles mesures il compte 
prendre en vue d'assurer l’approvisionnement normal de cet atelier 
el de sauvegarder ainsi une traditionnelle activité métallurgique 
régionale. (Question du 14 février 1957.). 

Réponse, — Les difficultés d'approvisionnement en largets de la 
société Biache-Saint-Vaast sont réelles et font depuis longtemps l'oh- 
jet de nombreuses interventions du secrétariat d'Etat à l'industrie 
ct au commerce en liaison avec Ja chambre syndicale de la sidé- 
rurgie française, Depuis l'ouverture du marché commun les vossi- 
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dilités d'actions directes des pouvoirs publics auprès des producteurs sans vignetle. Cependant, certaines directions interdépartementales 
sont cependant très limitées, La raréfaction des largets qui s'est mani- des anciens combeltents n'avaient pas attendu cette date limite 
festée dès 1955 est dus dans une large mesure aux difficultés que pour refuser aux pharmaciens le payement des ordonnances non 
rencontrent ies producteurs four satisfaire la demande en produits accompagnées de vignettes, malgré les notices ou prospectus joints 
finis compte tenu du métal dont ils disposent, I résulte des statis- a l'appui ou, le cas échéant. la mention « S. V. I. » interprétant les 
tiques de livraisons de largets à Biache que le tonnage recu en ordres reçu<, les annexes départementales de ces directions ayant 
1956 est très voisin de celui de 1955. La siluation a cependant été prélendu que les vignettes élaient devenues exigibles sans dérogalisn 
plus difficile vers la fin de l'année et a nécessité notamment l'arrût dès le 1° avril 19%4%,. I lui demande si cette attitude n'a pas été 
d'un train dont le personnel est actuellement employé dans une entachée de quelque excès de pouvoir et, si certains mémoires n'ont 
autre division de l'usine. Le secrétariat d'Etat à l'industrie et au pas encore élé réglés pour un tel motif, il ne conviendrait pas 
commerce continuera à s'eflurcer de faire prévaloir, dans la mesure d'inviter les directions interdépartementales à les faire prendre en 
des er dont il dispose, des solutions permettant à la société charge, reconnaissant implicitement ainsi l'erreur commise, (Question 
de Biache-Saint-Vaost d'attendre la mise en route de ses nouvelles du 12 mars 1957.) 
nslallations de laminage à où qui doivent e articulie cle : , : dit ” 
de A Be ses problines d'aprerisns tiens « pat Réponse. = I est_exact qu un arrêté publié le 2 février 1957 à 
produits fixé a 1° mars 1957 la date à partir de laquelle aucune spécialité 
à re pa ne pourra plus être délivrée sans vigneite uux 
énéticiaires. Les différentes lois sociales élant visées par l'article 6; 
5406, —- M. Casanova cxnose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie du code 2 la ve publique usqu'à cette date, l'appasiien de ia 
el au commerce que les condilions dans lesquelles s'effectue ta vignette de _contré ne er onc étre remplacée par  apposiltion 
répartition des produits pétroliers suscitent Je mécontentement des de la m nüon «5, v. I», sous la responsabilité des pharmaciens 
atiributaires et des distributeurs. IL lui demande: 1° les mesures et c'est st ulement en cas d'abus prouvé que le roduit correspondant 
qu'il compte prendre pour simplifier une réglementation lourde et En pas étre pris en charge par la collectivité publique ou 
compliquée; % s'il n'envisage pas de modifier cette réglementation par l'organisme de sécurité sociale où de mutualité sa _ agricole 
afin que les attributaires puissent, sans difficultés, s'approvisionner ee aa L. ge nt Le eg AR M. le — + d es anciens 
selon le contingent de carburant qui leur est alloué. (Question du per de voir si certaine < directions interdépariementales ont 
«9 février 1957.) ait de ces principes une application erronée dans les cas visés 
| par l'honorabie parlementaire. 
NRéponse. — 1° La simplification du système de répartition des ARE s': 
produits pétroliers et des conditions d'attribution des allocations est 
uvidemment désirable. Elle à toujours été recherchée par le secré- 
tariat d'Etat à l'industrie et au commerce, mais il est impossible, TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


devant des besoins très différents, d'éviter la distinction des consom- 


maleurs en un minimum de catégories, délimitées en fonction de 4611. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
la nature, de la puissance et de l'utilisation des véhicules, 2° Dans et à la sécurité sociale: 1° combien y at-il de coopérative: a) sur 
le courant du mois d'avril prochain, les bénéficiaires de la ration le plan edministration; b) sur le — armée; 2° combien existe-t.l 

Ils auront ainsi la possi- de coopératives sur le plan établissements privés travaillant pour 


de base mensuelle percevront des tickets. ; 1 
bililé de s'approvisionner en essence chez le détaillant de leur l'Elat: 20 quels sont les impôts et taxes que payent ces diverses 


coopératives, (Question du 27 décembre 1:56. 








choix, 
Réponse. — 149 Un premier recensement des soc:éls coopératives 
de consommation d'entreprises et d'administralions est en voie 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT d'établissement, Les renseignements sont recueillis par les direc- 
; tions départementales du travail et de la main-d'œuvre en applica- 
4975. M. André Colin demande à M, le secrétaire d'Etat à la tion de M'article 18 de la loi du 7 mai 1917, tel qu'il résu Le de 
reconstruction et au logement: 1° si la prime à la consruciion au l'article 3 du décret n° 55-679 du 20 mai 1%5, relatif au statut des 
taux de 600 franes par mètre carré de surface habitable accordée organismes en cause, Les coopératives d'entreprises, d'une part, et 
pour la construction de logements autres que les logements écono- les coopératives d'administration, d'autre part, parmi lesquelles 
niques et familiaux est toujours attribuée et dans quelles conditions : figurent celles relevant du département de la’ défense nationale, 
a) pour des meisons individuelles; b) pour des maisons comportant feront l'objet de deux listes différentes. Le dépouillement de l'en- 
deux logements distincts; 2° éventuellement, à compter de quelle quête en cours sera transmis, dès son achèvement, à l'institut 
date et dans quel cas la prime est supprimée; 3° pour les projets national de statistiques et d'éludes économiques; 2% les sociétés 
ayant fait l'objet d'un avis favorable de la part du secrétariat d'Etat coopératives d'entreprises avant une personnalité juridique dis 
à la reconstruction et au logement en vue de la délivrance du tincte de ces entreprises mêmes, il n'est pas possible d'obtenir, 
pérmis de construire dans les deux cas visés ci-dessus, les bénéti dans une enquête concernant la coopération, les renseignements 
ciaires du permis de construire auront-ils encore la possibilité demandés par l'honorable parlementaire relalifs à l'activité de 
d'obienir la prime. (Question du 25 jancier 1957.) chaque établissement et de savoir notamment s'il est titulaire de 
Réponse, — La prime an taux de 600 francs par mètr: carré esi marchés de l'Etat; 3° la question poste relève des attributions 
toujours attribuée aussi bien pour les immeubles individuels que de M. le ministre des affaires économiques et financières, 
pour les logements situés dans les immeubles collectifs, C'est ainsi 
qu'au mois de janvier 1957 la prime à C00 francs a bénéficié de 
51 p. 100 du toial des crédits et de 42 p. 100 en février 1957. Cepen- 
Erratum 


dant, il n'est pas possible aux directeurs départementaux du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement de satisfaire 
immédiatement toutes les demandes de primes qui leur sont pré- é RIRE EE FES 
sentées: difficulté qui n'est pas particulière à la prime au taux (Questions écrites.) 
de Go francs, mais qui affecte toutes les catégories de primes et L sdb 


tient aux raisons suivantes: fe la limitation à S milliards de francs EL FR sit 
en crédit inscrit dans la loi de finances de 1957 pour l'octroi des Page 1876, % colonne, annuler la question écrile no GOs5 de 


primes, encore aggravee par le blocage provisoire de 10 p. 100 des M. Malbrant à M. le aninistre de la France d'outre-mer. 
crédits, édicté par le décret ne 57-42 du 30 janvier 1957 pris en st SR ÉÉ 
applicalion de la décision d'économies du Parlement; 2° la mise 


au compte rendu in extenso de la 2 séance du %6 mars 1957. 





en application de la priorité rurale décidée par le Parlement, Pans 

ces rondilions, il est devenu inéluctable de n'émettre les décisions Rectification 

he ge de primes qu'en fonction a gr Rae br au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 15 mars 197. 
sont notifiés périodiquement aux directeurs locaux du secrélaria LE | x . . + 

d'Elat à la reconstruction et au logement. (Journal ofliciel du samedi 16 mars 1957.) 





Dans le scrutin (n° 542) sur la motion préjudicielle de M. Damasio 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION tendant à l’ajournement du débat sur le décret relatif aux inves- 


. . S s entreprises métropolitaines ans les territoires 
5814. — M. Pierre Vitter expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé tissements des entreprises métropolitaines dans 


publique et à la population qu'un arrêté publié le ? février dernier cure: | | . 
a fixé au fer mars 1997 la date à partir de laquelle aucune spécialité M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 


pharmaceutique ne pourra plus être délivrée aux assurés sociaux avoir voulu voler « pour ». 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 27 mars 1957. 





{re séance: page 1885. — 2* séance: page 1905, 
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